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LE PROGRAMME DES
Actualités Sociales
Nous n'avons pas cru qu'il fût possible de limiter l'activité de l'Institut de Sociologie à la pure investigation scientifique. Le domaine des recherches sociales est trop humain peur que Von puisse, en le parcourant, se désintéresser des applications auxquelles sollicitent à la fois ^instinct personnel du mieux et la solidarité des aspirations, des intérêts ou des souffrances d'autrui.
Une institution consacrée à l'étude impartiale des phénomènes sociaux devient ainsi comptable du sentdntent public, qui ne lui pardonnerait point d'accumuler les observations au seul profit d'une ntinorité de chercheurs ou d'initiés, et de
passer à côté des problèmes qui occupent et inquiètent, sans y porter quelque lumière.
Il y aura donc, parmi les Travaux de V Institut, une série spéciale de publications, oU seront étudiées et mises à la portée du grand public, les principales questions d'actualité sociale, à mesure qu'elles se poseront devant V opinion.
Par là, les Actualités seront une collection de vulgarisation.
Mais elles seront autre chose encore. Si utile, en effet, que soit la vulgarisation, peut-être en un temps oh une sorte de dilettantisme semble interdire à beaucoup la netteté des attitudes et des opinions, est-ce faire œuvre plus féconde encore d'orienter les études sociales vers un but commun, et de coordonner leurs enseignements.
C'est ce que l'on tentera dans les Actualités. On s'efforcera de dégager cet aspect particulier des choses, que le fondateur de l'Institut de Sociologie, par un néologisme expressif, a qualifié de M productiviste », Rechercher entre des solutions diverses, celle qui assure à l'activité des hommes le rendement ntaximum; dégager les facteurs qui modifient la productivité des groupes ou des individus, pour découvrir les moyens de l'accroître rationnellement : tel sera le principal objectif poursuivi,
La tâche est plus vaste qu'on le croirait à première vue; car, à tout prendre, elle vise l'eséence même de ce que le langage usuel appelle
le 4f progrès ». Au fond de cette notion vague et dont le XIX' siècle a inconsidérément abusée n'y a-t'il pas précisément l* intuition d'une meilleure utilisation des efforts ^ d'un gain matériel ou moral, réalisé toutes autres choses restant égales ?
Progrès dans la constitution physique de l'homme, — dans la formation et l'utilisation de ses facultés mentales, — dans l'éducation de sa volonté et de sa moralité : tout cela tend à créer en somme, /'hbmme normal, adapté à ses conditions effectives d'existence et capable par là du plus grand travail utile.
Et c'est là véritablement le fondement solide du progrès social. Le temps n'est plus où la phraséologie politique pouvait suspendre dans le vide des réformes, improvisées parmi les conflits de doctrines ou d'intérêts. On prétend aujourd'hui voir les hommes tels qu'ils sont, soumis, en tant qu'organismes zivants, à toutes les influences de croissance, d'évolution, et aussi de dégénérescence que leur apportent l'hérédité et le ntilieu.
De ntême, on s'éloigne instinctivement des solutions empiriques, dans les problèmes toujours renouvelés, qui surgissent au choc des grands intérêts sociaux. De plus en plus, on voudra étudier, sans préjugé de classe ni de parti, ce que sont tous ces intérêts dans la réalité, et la part de sauvegarde que la loi et les mœurs leur doivent. On ne s'encombrera plus de formules, et s'il faut, pour assurer positivement à certains de meilleures
conditions de vie, qu'intervienne la force coèrcitive de VEtat, on y recourra avec confiance et hardiesse. On requerra de la science d'incessants perfectionnements dans la technique des moyens de travail et d'organisation, en faisant toujours davantage du « temps » la chose digne par excellence d^être désirée et épargnée, la vraie Valeur dans l'œuvre de production.
Tout en équipant ainsi les individus et les groupes pour la lutte inévitable et bienfaisante, la tendance vers le meilleur rendement humain prépare entre tous l'entente et la paix, dans la mesure même oà elle favorise l'expansion naturelle de toutes les facultés et de toutes les ambitions légitimes. En jetant une lumière crue sur les situations sociales, elle empêche que l'on entretienne, de façon durable, la haine barbare entre les hommes et entre les classes. Pour reprendre le fnâle langage du Président Roosevelt (i), * très éner- » giquement, chacun de nous a besoin de se lever i^pour ses propres droits; tous les hommes et tous »les groupes d'hommes sont tenus de conserver » le respect d'eux-mêmes; ce respect, ils doivent » le réclamer aussi d' autrui, en veillant à ce qu^il » ne leur soit fait aucun tort et à ce qu'il leur » soit assuré la plus grande liberté de pensée et i^ d'action. Mais nourrir de la haine contre les » autres, c'est un sûr moyen à la longue de se nuire
(i) Dans La Vie intense, page 288.
» infiniment plus à soi-même qu'à ceux que Von » hait ».
« Un citoyen sain dans la cité saine », ielle serait, appliquée à la politique sociale, la forme productiviste de l'antique maxime de régénération individuelle, La faire connaître, aimer et pratiquer, surtout en ce qu'elle peut avoir de fécond pour la grandeur de la patrie belge, tel sera le programme des Actualités sociales.
E. Waxwbiler.
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Adolphe PRINS
Les notices réunies dans ce petit volume pernnettront au lecteur de se faire une idée d'ensemble de la législation étrangère sur les personnes civiles, dans les principaux pays qui nous avoisihent.
Elles montreront combien la Belgique s'est tenue à Técart du mouvement universel qui pousse les nations à rendre' aux corps particuliers de droit privé, le rôle qui leur revient. Partout ailleurs, la loi, défiante chez nous, favorise les multiples œuvres collectives sans but lucratif que notre civilisation fait éclore. Partout elle admet pour ces œuvres des droits aussi indiscutables que ceux de la personne
isolée; partout elle voit dans la permanence et l'utilité du but poursuivi en commun, une compensation à la mobilité et au changement des individus associés; et Ton assiste au développement de la conception qui fait de la personne morale un organisme naturel dont la puissance publique se borne à reconnaître l'existence.
Ces notices révèlent en même temps la variété des combinaisons offertes aux juristes désireux d'assurer aux associations privées sans but lucratif ce que le droit moderne assure aux individus, c'est-à-dire le point d'appui et la protection légale les mettant à même de donner l'essor à leur activité.
Assurément chaque peuple a abordé la solution de ce problème avec ses dispositions natives, son caractère, son tempérament et les conditions sociales où il se trouve; l'Angleterre avec ses traditions de liberté; l'Allemagne avec ses tendances organisatrices; la France avec son esprit centralisateur et autoritaire et l'acuité de ses luttes politiques internes. Mais,
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en somme, chaque peuple a un systèrpe de personnification civile des associations privées. La Belgique seule n'en a pas.
La situation est cependant d'autant plus simple qu'en Belgique les associations sont libres comme les individus et que rien ne paraît . plus logique que d'accorder aux unes ce que l'on accorde aux autres : la constatation de leur réalité et l'aptitude à agir sous le contrôle de l'autorité et moyennant les formalités que celle-ci juge nécessaires.
Il est vrai qu'aux époques de crise politique, l'esprit de classe, l'esprit confessionnel, la propagande révolutionnaire peuvent, lorsqu'ils sont incarnés dans l'association, susciter des difficultés à l'Etat. Ces difficultés appellent certainement des distinctions et des précautions dont toutes les législations se préoccupent; mais elles ne sont pas d'une essence différente de celles qui, dans les mêmes circonstances, peuvent naître de l'hostilité des individus.
Evidemment, l'association étant plus puissante pour le bien que l'individu isolé, est aussi
plus puissante pour le mal. Et c'est pour ce motif qu'il y a ici des règles spéciales à formuler, des mesures spéciales à prendre; d^ surveillances spéciales à exercer; c^est-à-dire une législation spéciale à rédiger.
Seulement, ce qui est décisif en faveur de la nécessité d'une telle législation, c'est que , les associations existent, qu'elles deviennent tous les jours plus nombreuses, plus diverses, qu'elles constituent l'un des éléments les plus actifs de la vie juridique contemporaine; qu'elles prêtent une aide féconde à l'Etat incapable de tout faire par lui-même dans notre civilisation si compliquée, et à l'individu dont elles accroissent l'initiative, et qu'ainsi, à aucun point de vue, le droit moderne ne peut les ignorer.
Elles sont là avec leurs avantages et leurs dangers. Il n'est au pouvoir de personne de les supprimer. Et l'on ne voit pas assez que beaucoup des arguments invoqués contre les dangers qu'elles présentent se retournent également contre leurs avantages et vont ainsi frapper le principe même de la liberté des associations.
La reconnaissance légale, en leur donnant une armature extérieure solide, rend les avantages plus sensibles, elle ne rend pas les dangers plus grands. Les associations les plus redoutables sont, en effet, les associations clandestines. La publicité et le contrôle sont des freins salutaires. Si des groupements hostiles à Tordre établi ne s'y soumettent pas, ils conserveront la situation de fait que la Constitution belge leur garantit. Et dès lors, à ce point de vue, absolument rien ne sera changé dans notre é.tat social.'
Le régime de la personnification civile des associations soulève trois questions fondamentales :
La première concerne les rapports de l'associé avec son association. Dans le droit moderne, le groupe ne peut asservir l'individu et annihiler sa liberté, de même que la liberté de rindividu ne peut mettre en péril le but poursuivi par l'ensemble des associés.
La seconde question concerne les rapports de l'association avec l'Etat. Il faut naturellement
concilier la liberté de Tassociation légalement reconnue et la sécurité de l'Etat. Et celui-ci peut prendre des garanties contre des associés qui transformeraient leur œuvre privée en une entreprise différente dirigée contre Tordre public. De même qu'il peut veiller à ce que l'association n'enlève pas à la" circulation économique plus de biens que cela n'est nécessaire au résultat qu'il s'agit d'atteindre.
La troisième question se rattache à la liquidation de l'association. Le droit moderne ne peut admettre ni la confiscation par M'Etat du patrimoine attribué à une œuvre déterminée, ni la perpétuité d'un patrimoine affecté à une œuvre désormais inutile ou nuisible, ou dont les associés ne veulent plus poursuivre la réalisation.
Sur tous ces points et sur bien d'autres, la législation comparée offre des leçons à méditer, des exemples à suivre ou à éviter et des aperçus toujours intéressants, que les études qui vont suivre ont pour but de mettre en relief.
PAR
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§ I. — La personnalité morale des Associations avant le Code civil.
Le nouveau Code civil allemand, qui constitue à Pheure présente le monument le plus remarquable érigé par la science juridique du dernier siècle, a rompu avec les précédents que lui fournissaient les codifications antérieures, et consacré aux personnes juridiques une partie très importante de son livre premier. Le régime de la personnification civile n'avait pas, jusqu'alors, fait l'objet d'une organisation légale dans les pays allemands. L'influence de la législation romaine avait persisté sur ce point comme sur tant d'autres. Le droit* romairr reconnaissait comme douées de la capacité juridique, à côté des êtres humains concrets, d'autres personnes, dont l'existence n'est admise que par une abstraction. — 11 distinguait, parmi elles, les universitates personarum et les uni-
versitates bonorum, qualifications du reste récentes. Les premières — seules reconnues à répoque classique — étaient des associations de personnes ramenées à Punité, de façon à constituer une personnalité distincte, indépendante de celle des membres, et ayant une vie juridique particulière, avec tous ses attributs. Les autres, produit du dernier état de révolution du . droit romain, étaient des fondations de capitaux, affectés à un but déterminé et exigeant, pour la réalisation de ce but, une continuité, une persistance, que seule la personnification pouvait assurer. Leur naissance est due à l'influence de la doctrine chrétienne, qui a fait accorder la personnalité aux églises, aux couvents, à certaines institutions de charité.
Cette introduction dans la vie sociale, d'êtres nouveaux, doués d'une existence propre, ayant des obligations et des droits, et susceptibles d'entrer en contact avec toutes les autres individualités juridiques, ne pouvait s'effectuer, d'après la doctrine romaine, qu'en vertu de la . volonté du législateur. C'est ce dernier qui, suivant la loi romaine, crée la personne juridique par l'autorisation qu'il confère à Vunivers/tas, en vertu d'une disposition législative.
générale ou spéciale. L'Etat, dans ce système, est le maître absolu de la personne ainsi créée; il lui a donné naissance lorsqu'il a estimé que le bien public réclamait cette existence; il la fera disparaître lorsqu'il verra dans cet être « artificiel » une nuisance pour le corps social. La personnalité morale devient ainsi un attribut absolument indépendant des groupements auxquels on rattache.
Et Savigny justifiait même ce pouvoir de l'Etat par un texte, si sobres que soient les lois romaines sur ce point. Le grand jurisconsulte allemand, après avoir établi une assimilation, du resfe téméraire, entre les personnes morales et le « corpus », se fondait sur le § I du titre Quod cujuscumque universitatis (Gaius D, 3, 5. Quod cujuscumque universitatis nomine vel contra eam agitur), pour légitimer sur ce point la puissance absolue du législateur.
Cette conception de la personnification morale avait passé dans le droit commun allemand. Chose curieuse, ce n'est qu'au début du xix« siècle qu'on s'avisa de grouper sous un même vocable, ces individualités juridiques particulières, constituées par des groupements de personnes ou par des fondations. C'est en
1807 que Heise imagina le terme de « Personne juridique »; Savigny, par ses travaux célèbres, devait le faire connaître au monde savant.
Ce n'est du reste qu'au xix^ siècle que l'attention des jurisconsultes allemands fut attirée par cette notion de la personnalité morale. 11 semble que jusqu'alors l'on se soit désintéressé de l'étude de cette institution juridique. Par contre, on peut dire qu'actuellement, et depuis trente ans surtout, ce problème est peut-être celui qui, dans le vaste domaine du droit, a soulevé le plus de controverses et déterminé la plus abondante eîflorescence de dissertations.
Les jurisconsultes de la première moitié du xix^ siècle restèrent fidèlement attachés à la conception romaniste de la personne morale. Parmi eux, il faut citer surtout Savigny, Unger et PucHTA, qui considèrent la personnalité morale comme une fiction, dont le législateur est maître absolu. C'est le système qui prévaut en France et en Belgique, tout au moins dans la législation.
Les vites profonds de cette théorie apparurent dans la deuxième moitié du siècle à l'esprit
pénétrant des juristes allemands. La réaction contre la conception des Pandekten donna naissance à plusieurs systèmes différents, que leurs partisans défendirent, avec des fortunes diverses, dans de fort nombreux écrits^
L'influence incontestable exercée par ces doctrines sur le nouveau code civil nous oblige à exposer ici, en quelques mots, leurs principes fondamentaux.
On peut caractériser leur évolution en disant que ces théories tendent à une conception de plus en plus réaliste de la personnalité morale.
1° WiNDSCHEiD fut Tun des premiers à abandonner le dogme enseigné par les disciples de Savigny. Sans doute, il admet avec eux que rhomme seul est sujet de droit, et que par conséquent la capacité juridique attribuée aux personnes morales est le résultat d'une fiction. Mais il aperçoit le vice fondamental de ce système. Dire, avec Savigny, que le patrimoine de la personne morale appartient à un être fictif, c'est confesser qu'il n'appartient à personne. 11 vaut autant, suivant l'expression classique de Brinz, accrocher son chapeau à un clou que l'on feint dans la muraille. En réalité
les droits composant le patrimoine de la personne morale ont un objet, mais pas de sujet. WiNDscHEiD le reconnaît, mais il n'en continue pas moins à employer cette expression de « personne morale », en ne la considérant que comme une figure de style, une métaphore, dont l'emploi est indispensable par suite de ses avantages pratiques.
20 Brinz ne fait, en réalité, que tirer des principes établis par Windscheid, leurs conséquences logiques. Il constate, lui aussi, la vanité de cette conception de la personne fictive. Et supprimant du langage juridique cette métaphore de la personne morale, il soutient qu'un droit peut appartenir non seulement à un être humain, à un individu, mais également à un but.
C'est la réalisation de ce but qui exige une appropriation spéciale de ce patrimoine : c'est le but qui est le véritable propriétaire des biens de la prétendue personne njorale; le patrimoine devient le Zweckvermôgen, le patrimoine du but.
3^ La théorie de Bekker se distingue peu de celle de Brinz. Elle en est, si l'on peut dire, le complément; elle l'explique et s'efforce de
la légitimer en lui donnant un base juridique plus solide.
La thèse de Brinz avait ému le monde des juristes par les conséquences auxquelles elle arrivait; inconsciemment sans doute, elle permettait de rendre titulaires de droits, un concept purement psychique, un animal, une chose. Bekker fait remarquer qu'entre un droit et un sujet peuvent exister deux relations bien distinctes : die Verfugung und der Genuss, la disposition et la jouissance. Le droit commun exige, pour la disposition, un être conscient, doué de volonté; mais il permet d'attribuer la jouissance à des individus dénués de volonté, à des déments, à des enfants, à des êtres simplement conçus. Ces deux relations à propos d'un même droit, peuvent être séparées : elles le sont, lorsque la jouissance appartient à ces êtres incapables de volonté, — la disposition, qui devient en quelque sorte un accessoire de la jouissance, étant alors aux mains de leurs représentants légaux; ceux-ci ne l'exercent que dans l'intérêt du titulaire de la jouissance.
Cette distinction des situations possibles à l'égard d'un droit permet de concevoir la jouissance attribuée non pas seulement à un
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être dénué de volonté, mais à un animal, à une chose môme. Bekker en conclut que des droits faisant partie du patrimoine de la personne morale, la jouissance appartient au but^ tandis que la disposition est exercée, en vue de ce but, par les personnes physiques qui constituent la représentation de la personne morale.
4° A ces conceptions s'oppose celle qu'on a qualifiée de « la propriété collective »; elle recrute ses partisans dans la doctrine française et compte parmi ses adeptes deux illustrations de la science du droit : Planiol et Berthé- LÉMY. Elle avait été émise auparavant, avec assez peu de différences, par de Vareilles- SoMMiÈRE et Van den Heuvel. Mais nous devons la citer dans cet exposé des diverses théories allemandes de la personnification civile, puisque nous la trouvons esquissée déjà dans l'œuvre capitale du plus grand jurisconsulte allemand de notre époque, von Jhering.
Celui-ci, dans son Esprit du droit romain (trad. de Meulenaere, t. IV, p. 326), rappelle le principe que l'homme seul peut être sujet de droit. Le droit n'existe que pour l'homme — c'est l'homme qui est le véritable destinataire de tout droit. Sous le manteau de la personna-
lité juridique, se cachent des hommes, dans rintérêt desquels existent et sont exercés les droits qui semblent appartenir à l'être moral. Celui-ci n'est que la forme spéciale revêtue par Tensemble des rapports existant entre les individus qui la composent d'une part, entre ceux-ci et les autres individualités juridiques d'autre part. — Et cette forme n'est empruntée que dans un but purement pratique, dans l'intérêt même des destinataires véritables des droits, c'est-àdire les membres de l'association ou les personnes physiques auxquelles profite la' fondation.
Les jurisconsultes français, en reprenant et développant cette thèse, y ont introduit là notion de la propriété collective, qui lui a donné sa qualification : ils^ disent, en effet, que la propriété résultant de cet ensemble de rapports constituant la personnalité morale, est une propriété collective par opposition à la propriété indivise; en ce sens, que dans celle-ci il y a en réalité des propriétés individuelles, avec confusion matérielle, mais nécessairement passagère et accidentelle, des parts (Planiol), tandis que dans la propriété collective il n'y a plus de parts individuelles, la chose toute entière est
affectée au bien commun. C'est, disent ces auteurs, un état particulier de la propriété.
S^ Les théories que nous avons exposées jusqu'ici présentent cette caractéristique commune, qu'elles considèrent la personne morale comme le résultat d'une abstraction, d'une fiction.
Mais à côté de ces systèmes en existent d'autres, qui voient dans la personne morale un être réel, doué d'une vie propre, existant indépendamment de toute création légale.
Ces conceptions sont issues du mouvement créé par Beseler et par Gierke : ce dernier surtout, dans un ouvrage célèbre sur la théorie de la corporation, s'est élevé contre la thèse romaniste qui, jusqu'à lui, ^vait prévalu en Allemagne; recherchant dans l'histoire du droit, l'évolution de l'idée corporative, il a montré combien les manifestations de celle-ci, ses progrès, s'accordaient peu avec la théorie de Savigny et de ses disciples; et analysant le concept juridique de la personnalité morale, création du législateur, il en a fait voir les vices et les lacunes.
Pour Gierke et pour ses nombreux disciples, la personne morale n'est pas le résultat de la
volonté arbitraire du pouvoir souverain; elle est un élément naturel, spontané de la vie sociale; ses traces se retrouvent et s'affirment aux diverses époques du développement du droit.
Elle a une vie juridique, distincte de celle de ses membres et antérieure à sa reconnaissance par TEtat.
Mais comment justifier les droits qu'on lui attribue? La personne morale peut-elle, comme les personnes physiques, être sujet de droit?
La solution de cette question est liée à la définition du droit subjectif. Celui-ci est essentiellement, d'après la plupart des auteurs allemands, une puissance reconnue à une volonté par le droit objectif, c'est-à-dire par l'ensemble des lois. Le problème revient donc à établir la volonté des personnes morales.
Cette question, qui sort du domaine purement juridique et touche à la sociologie comme à la philosophie, a été résolue de façons très diverses.
La première solution qui lui ait été donnée est issue de la théorie organique des sociétés. Celle-ci consiste à considérer les différents corps sociaux comme des organismes biologiques. Toute société a ses cellules (les êtres
humains qui la composent), ses organes et notamment son cerveau. La société ainsi comprise est évidemment capable d'une volonté, à laquelle peuvent s'attacher des droits subjectifs.
Cette théorie, dont l'exposé sociologique a été fait si magistralement par Schaeffle, dans Bau und Leben des Sozialen Kôrpers, a été reprise par Gierke, qui en a àtùxxxi les conséquences juridiques. Elle eut une fortune rapide, mais peu durable. Aujourd'hui elle est généralement abandonnée.
Aussi les juristes qui voient dans la personne morale un sujet de droit, ont-ils recours à d'autres arguments pour légitimer cette conception.
6<» ZiTELMANN est, dans la science allemande, l'un de ceux qui ont apporté dans cette recherche le plus d'originalité et de pénétration.
ZiTELMANN se propose le môme objet que les auteurs dont nous venons d'exposer sommairement la doctrine. En partant de cette définition du droit donnée plus haut, il s'efforce d'établir l'existence d'une volonté de la personne morale.
ZiTELMANN commence par poser le principe de l'unité dans la pluralité (Vielheit a/s Einheif),
Lorsque plusieurs êtres sont unis organiquement, il se constitue, dit-il, un être réel nouveau, formé par la qualité commune à tous les membreç du groupe. Et Zitelmann recourt aussi aux sciences naturelles, à la biologie, non plus afin d'établir des assimilations entre des organismes biologiques et les corps sociaux, mais pour y découvrir des exemples à Tappui de sa thèse.
C'est ainsi que le corps humain est composé d'une certaine quantité d'azote, d'oxygène, d'hydrogène, d'os, de muscles, de nerfs : il y a là une pluralité d'éléments constitutifs, mais insuffisants à le composer : il y a en outre un principe d'unité qui donne au corps sa nature, qui le crée en quelque sorte : ce principe est la vie — et il a cette qualité commune aux différents éléments, d'être matière. De même dans l'œuvre intellectuelle, lorsqu'elle a pris forme matérielle : son principe d'unité est le but. — 11 en est ainsi de la société — « qui n'est point le total d'une agglomération humaine, un simple chiffre de statistique. Socialement parlant, deux et deux font cinq : au-dessus des individualités réunies en un groupe, il y a un être nouveau, distinct de l'homme, vivant pourtant, croissant, se développant comme lui, mais
pour des fins qui ne sont pas celles de rhomme )► (Maurice Duvivier : Le Barreau et la Nation, p. 32).
A la base de la personne morale se trouve aussi un principe d'unité : cet élément vital est la volonté, et il est issu de l'identité du but, qualité commune des volontés de tous les membres de la corporation; car pour Zitelmann^ le véritable sujet de droit, ce n'est pas l'être humain, c'est la volonté humaine; l'homme Jui-même n'est qu'un substratum.
Entre ces différentes conceptions de la personnalité morale, il ne nous appartient pas, dans ce simple exposé, de prendre parti.
Nous ne nous sommes proposé d'autre tâche que de rechercher l'influence qu'elles ont exercée sur le droit positif allemand.
Cette influence se constate dès avant le Code civil. Si en effet le droit commun restait fidèle à la théorie romaniste de la personnalité morale, de nombreuses dérogations avaient été établies par des lois spéciales. Le mouvement créé par Beseler, Gierke et leurs disciples avait fait des adeptes chez les législateurs allemands; ceux-ci sans se rallier complément aux prin-
cipes développés par Técole germaniste, avaient abandonné, dans différentes espèces, la thèse de Savigny et adopté le système de l'enregistrement (Normativbestimmungen); d'après ce système, la capacité juridique s'acquiert par la réunion dans le chef de l'association, de certaines conditions déterminées législativement, leur existence étant constatée par un acte émanant de l'administration et consistant en une inscription dans un registre des associations. C'est d'après cette conception que la législation antérieure au Code civil reconnaissait comme personnes morales, les caisses d'assurances contre les maladies, les différentes sociétés commerciales, les caisses de secours, les corps de métier, les associations professionnelles constituées pour l'application de l'assurance contre les accidents, les sociétés à responsabilité limitée.
§ II. — Le régime de la personnalité morale dans les travaux préparatoires du Code civil.
Le titre III du Code civil allemand consacré aux personnes juridiques a donné lieu, au cours des travaux préparatoires, à de longues discussions. On sait la méthode suivie pour Télaboration du Code civil. Trois commissions extraparlementaires se succédèrent : la première, dite commission préparatoire, nommée en février 1874, se borna à tracer le plan du travail à effectuer; la seconde, connue plus tard sous le nom de Première Commission, dont les membres furent désignés en juillet 1874, rédigea un premier projet terminé en décembre 1887; puis une publicité très large fut donnée à cette œuvre, afin de susciter des observations de la part des juristes comme du grand public; enfin une troisième commission, généralement dite Deuxième
Commission, fut créée en 1890; en tenant compte des critiques auxquelles avait donné lieu le travail de sa devancière, la commission prépara deux nouveaux projets; le dernier, remis au Conseil fédéral en octobre 1895, fut soumis par celui-ci aux délibérations de son Comité de la Justice, puis le texte une fois arrêté, communiqué au Reichstag; le 24 août 1896, le nouveau code civil était publié.
La première commission (de 1874) avait inséré dans un projet une définition légale de la personnification civile, considérée au point de vue purement théorique. Il s*en suivit des discussions si nombreuses et si ardentes, que les membres de la seconde commission (de 1890) crurent préférable de ne pas faire adopter par le Code civil Tun ou l'autre des systèmes imaginés pour expliquer cette notion juridique. Ils se contentèrent d'admettre, comme base de leurs travaux, une définition purement pratique, entendant par là « toute entité distincte de la personne naturelle, considérée en tant qu'individu, et capable d'avoir des droits comme l'individu en aurait lui-même » (Saleilles).
Les commissions avaient d'autres difficultés à surmonter. Le problème de la personnalité
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morale soulève des questions d'une importance considérable, en droit public comme en droit privé.
Le droit constitutionnel allemand ne connaît pas là liberté complète d'association, dont nous jouissons en Belgique. Le pouvoir exécutif conserve une autorité très grande sur les assodations : il importait donc de rechercher dans quelle mesure les dispositions du droit privé, qu'allait établir le nouveau code, se concilieraient avec les prescriptions du droit public. Et le problème s'aggravait de cette circonstance, qu'aucune loi d'empire ne réglait le droit d'association et que par conséquent, sur cette matière, l'autorité de la législation particulière de chaque état restait entière.
Le droit privé n'offrait pas moins de difficulté. Décidât-on ou non de définir dans le code la notion théorique de la personne juridique — il n'en était pas moins nécessaire de prendre parti dans les controverses sur le caractère et la naissance de cette institution. Considérerait-on, avec la théorie romaniste et le droit commun, que la personnalité morale est une fiction, résultat de la création arbitraire du législateur? Dirait-on au contraire, avec Gierke
et ses disciples, que la personne morale est un être réel, qu'elle existe à partir du moment où la corporation est organisée? Se rallierait-on enfin à ce système mixte, admis notamment pour les sociétés commerciales, répudiartt la création par le législateur, mais subordonnant Tacquisition de la personnalité à l'existence de certaines conditions déterminées législativement et dont la réunion est constatée par l'inscription dans un registre public?
La Première Commission commença par résoudre certaines questions de principes. Elle écarta d'abord de son examen les personnes morales de droit public, en y comprenant les communautés religieuses exerçant un culte reconnu par l'Etat; pour elles l'acquisation et la perte de la capacité juridique restent régies par le droit public particulier de chaque Etat. Ensuite la Commission décida de limiter le domaine du nouveau code aux questions de droit privé — tout ce qui concerne le droit public étant laissé aux législations des différents Etats.
Abordant enfin le problème de l'acquisition de la personnalité par les associations de droit privé, elle convint que toute association à but purement idéal ne pouvait réaliser son objet que
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grâce à la personnification. Etudiant ensuite les divers systèmes proposés, elle repoussa la thèse de GiERKE, redoutant les dangers qu'offrait pour les tiers le défaut de publicité. La plupart des membres penchaient vers le système mixte d'enregistrement, mais il fut vivement combattu par les délégués des divers Etats, qui avaient conservé le régime de la personne morale; ils voyaient dans la formation libre de la personne morale, même tempérée par la réglementation, un danger pour TEtat. Ils craignaient la multiplication des associations politiques : — c'était l'époque des lois d'exception contre les socialistes; les gouvernements conservateurs s'accommodaient peu d'une diffusion de la liberté, qu'ils croyaient devoir profiter à leurs adversaires.
Les discussions furent si vives au sein de la Commission, qu'on crut compromise l'œuvre d'unification dps lois civiles. Aussi, afin d'éviter un mal plus grand, la commission se résigna-telle à décider de laisser aux législateurs des Etats le soin de déterminer les conditions d'acquisition de la personnalité juridique.
L'œuvre de la première commission souleva de nombreuses critiques et de violentes protes-
tations. Gierkb et ses disciples entamèrent aussitôt une campagne ardente contre Tinfluence excessive des romanistes, surtout de WindscHEiD, que révélait le projet — et en faveur d'une conception plus nationale du droit civil. D'autre part, les partis politiques prirent nettement position dans la discussion du problème de la personnalité morale; la deuxième commission se vit ainsi soumettre trois projets qui, tous trois, se recommandaient non seulement d'autorités scientifiques, mais aussi d'une fraction importante du Reichstag.
Le parti socialiste appuyait de toute l'énergie de son enthousiaste jeunesse la conception germaniste de la formation libre de la personne morale : il fondait sur ce système l'espoir d'un développement plus rapide de son influence politique et économique. Considérant les associations corporatives comme des êtres réels, comme des éléments individuels de la vie sociale, il limitait le rôle de l'Etat à la reconnaissance d'une personnalité que toute association acquiert de plein droit; les seules conditions requises sont l'existence de statuts écrits et d'un comité de gestion. Aucune forme n'est nécessaire, sauf lorsque la personne morale désire
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acquérir des immeubles : elle doit dans ce cas requérir son inscription dans un registre spécial.
A ce projet s*opposaient ceux que préconisaient le parti catholique (centre) et le parti national libéral. Tous deux reprenaient le système de Tenregistrement, et concédaient à l'administration le droit de s'opposer à Timmatriculation; mais tandis que le second permettait à l'administration de fonder cette opposition 5ur le caractère politique, social-politique ou religieux de l'association, le premier le lui refusait; et d'autre part le projet national libéral organisait, contre cette opposition, un recours devant la juridiction administrative, tandis que l'autre attribuait compétence sur ce point aux tribunaux de droit commun.
Ce fut le projet du parti national libéral qui rallia la majorité de la Commission, ainsi que Je Bundesrath et le Reichstag. C'est lui qui est à la base des dispositions du Code civil relatives à la personnalité juridique.
§ III. — La personnification civile des Associations dans le nouveau Code civil.
Associations auxquelles s'applique le Code civil
Avant d'exposer les dispositions législatives qui régissent aujourd'hui en Allemagne la personnalité juridique des associations, il importe de rappeler à quelles associations s'applique le Code civil.
Il ne règle que les personnes juridiques de droit privé, par opposition aux personnes juridiques de droit public, que continue à gouverner exclusivement le droit public de chaque Etat.
Parmi les associations de droit privé, il faut distinguer suivant le but poursuivit. S'agit-il d'une association à but économique, elles échappent au régime du Code civil : elles sont soumises en général au droit commun,
c*est-à-dire à la concession administrative, sauf celles, très nombreuses, il est vrai, pour lesquelles des lois spéciales ont établi le système de l'enregistrement. Restent enfin les associations à but idéal qui, seules, sont visées par les dispositions du Code.
Mais que faut-il entendre par but économique et par but idéal? Ce sont deux notions qu'il est bien difficile de préciser. On admet généralement que pour cette détermination il faut tenir compte exclusivement du but principal, sans s'attacher à ses accessoires. 11 faudra donc, pour que l'association ait un but économique, que son objet principal soit de réaliser des bénéfices. Mais, d'autre part, on admet aussi que l'association n'a pas un but idéal lorsque, sans rechercher pour elle-même un bénéfice, elle s'efforce de procurer à chacun de ses membres individuellement, un avantage pécuniaire.
Comment s'acquiert la personnalité
L'acquisition de la personnalité comporte, ainsi que nous l'avons dit plus haut, deux éléments :
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1° Une association existante réunissant certaines conditions de fond et de forme;
2° L'inscription, dans un registre admi^ nistratif, constatant la réunion de ces conditions.
A. — Constitution de V Association.
L'association se constitue librement, sous réserve de l'application des dispositions du droit public de l'Etat, dans lequel elle a son siège. L'examen de ces prescriptions sort du cadre de notre étude.
La loi applicable est celle de l'Etat dans lequel l'associati-on a son siège. Si elle n'a pas de siège dans l'un des Etats confédérés, elle est soumise, à cet égard, aux résolutions du Conseil fédéral.
Quant au siège de l'association, il est déterminé par les statuts; à défaut de stipulation, il se trouve au lieu où s'exerce l'administration. Le code détermine avec précision les conditions de forme et de fond que doit réunir l'association :
a) Conditions de fond : 1° L'association doit comprendre sept membres au moins. Cette
détermination d'un nombre minimum d'associés est issue du droit anglais et se retrouve dans plusieurs législations, notamment dans la loi belge sur les sociétés commerciales. Elle se légitime par cette considération discutable, que l'association ayant un nombre restreint de membres perd son caractère corporatif. Cette condition de fond est pourtant considérée par le Code comme de pure forme, son absence causant un vice susceptible de se couvrir; une association, en effet, ne peut être inscrite quand elle a moins de sept membres; si cependant, en dépit de ce vice, elle est inscrite, elle acquiert la capacité juridique et la conserve; de même une association inscrite conserve la personnalité quand le nombre de ses membres descend à moins de 7, aussi longtemps que ce nombre n'est pas réduit à trois.
2° L'association doit avoir une direction.
Cette obligation est sanctionnée par l'impossibilité d'obtenir l'inscription. Nous étudierons plus loin les règles applicables à l'administration de la personne morale.
3° L'association doit avoir un but licite, ce caractère s'appréciant d'après le droit public de l'Etat dans lequel l'association a son siège.
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4° Elle ne peut avoir un but politique, social-politique ou religieux. La détermination de ces notions présente une grande difficulté, et sur ce point des controverses nombreuses ont surgi déjà et sont encore à craindre.
La loi se borne à énoncer le principe sans le commenter. 11 faut donc, pour pénétrer le sens de ces expressions, recourir aux travaux préparatoires. La doctrine et la jurisprudence n'y ont pas manqué et pourtant les divergences subsistent et continueront à subsister aussi longtemps qu'une disposition interprétative n'aura pas été votée par la législature.
L'accord s'est fait, ou à peu près, sur le sens du terme « but politique ». On entend par là, la poursuite d'une transformation plus ou moins profonde des formes du Gouvernement. 11 faut, en d'autres termes, que l'association ait pour objet la « politique pratique », à l'exclusion de la science politique pure.
Le dissentiment s'accentue au sujet de la délimitation du but religieux. Pourtant les auteurs admettent le plus souvent que le but religieux existe, dès que l'association, par son objet, touche à la religion, aussi bien pour en combattre les croyances que pour exercer un culte.
Que renferme enfin la notion du but de politique sociale? Ici les interprétations deviennent d'autant plus nombreuses, que les travaux préparatoires n'offrent guère de ressources aux commentateurs : ces termes, en effet, ne figuraient pas dans les projets des commissions et n'ont été introduits qu'au dernier moment, par la commission du Reichstag.
On peut dire que la difficulté est double.
Car il importe de déterminer d'abord le contenu du terme « politique sociale » en lui-même; il faut ensuite rechercher quels sont les moyens extérieurs de réalisation dont l'emploi fera tomber l'association sous la prohibition édictée par l'art. 61.
Quant au terme « politique sociale », il ne s'applique pas, ainsi que le dit Hôlder, au simple désir d'améliorer les conditions générales de la vie sociale; il faut, en outre, qu'il se mêle à cette volonté des préoccupations de luttes de classes. 11 faut, en d'autres termes, que le champ d'action de l'association soit limité à une classe sociale et que l'on s'efforce de procurer à celle-ci, par opposition aux autres, des conditions meilleures d'existence.
Le but, à lui seul, suffit-il à donner à l'asso-
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ciation le caractère de politique sociale? Non, on exige, en outre, que l'action législative soit le facteur désiré de cette amélioration; et certains auteurs admettent même que ce but doit être poursuivi par des moyens politiques, c'està-dire tendant à obtenir une transformation de l'organisation politique du pays.
b) Conditions de forme. L'association doit avoir des statuts. Le Code civil permet à l'association de se régler comme elle l'entend. Pourtant ses statuts doivent se conformer à certaines dispositions légales impératives. Ils contiennent nécessairement, au vœu de la loi, certaines mentions, dont les unes sont prescrites à peine de nullité, tandis que l'absence des autres, obligatoires pourtant, fait obstacle à l'inscription de l'association, mais n'entraîne pas la nullité de l'association lorsque celle-ci, par négligence ou par erreur de l'administration, a néanmoins été inscrite.
Les mentions obligatoires de la première catégorie sont : le but de l'association, son siège, son nom (qui doit être nettement distinct des noms des autres associations préexistantes), sa volonté d'obtenir l'inscription.
Les autres se rapportent aux conditions
d*entrée et de retraite des membres de Tassociation, au montant éventuel de la cotisation à payer par chaque membre, à la formation de la direction, au mode de convocation de l'assemblée générale, à la forme de la convocation, et aU mode de constatation authentique des décisions de l'assemblée.
Les statuts doivent être signés par sept membres au moins, ce qui permet de contrôler l'observation de l'article 56 sur le nombre minimum des associés. Il est à remarquer, en effet, que la loi ne prescrit pas d'indiquer, lors de l'inscription, ni le nom, ni le nombre des membres de l'association. Mais en vertu de l'art. 72, le Tribunal peut à tout moment se faire fournir, par la direction, une liste des membres.
B. — De V inscription.
Les conditions de forme et de fond étant réunies, l'association peut requérir son inscription :
1° L'inscription a lieu dans un registre déposé au Tribunal de district (Amisgericht), dans le ressort duquel l'association a son siège.
2® Quelles sont les formalités à accomplir
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par Tassociation pour obtenir son inscription?
a) La direction de Tassociation doit notifier celle-ci au Tribunal de district. Elle doit joindre à cette communication les statuts, en original et en copie, et une copie des documents relatifs à la constitution de la direction.
b) Le Tribunal ainsi saisi examine la régularité de la notification. Il recherche si les conditions de forme et de fond, exigées pour instituer l'association et énumérées plus haut, sont acquises, et si la procédure est conforme à la loi.
Dans raffirmative, il admet la notification.
Dans le cas contraire, il la repousse, en indiquant les motifs de cette décision. Le Code ouvre à l'association, dont l'inscription est rejetée, un recours immédiat, réglé par Tart. 60 du Code de procédure civile (Civilprozessordnung).
3® Lorsque la notification est admise, le Tribunal de district le communique sans retard à l'autorité administrative compétente. Le Code réserve à celle-ci le droit de former opposition à l'inscription, afin d'exercer sur la constitution de la personne morale, le contrôle qui est à la base du système admis par les législateurs allemands.
Ce droit s'exerce sous forme d'opposition à Tenregistrement. Elle doit être signifiée par l'administration, au Tribunal, dans un délai de six semaines à partir du jour où a été communiquée à l'autorité administrative, l'admission de la demande d'inscription.
Cette opposition peut se fonder, soit sur le droit public de l'Etat, soit sur les dispositions du Code civil relatives au caractère de l'association. Quant à la première catégorie de causes, elles se rapportent uniquement à des considérations d'ordre public; c'est-à-dire que l'administration peut s'opposer à l'inscription d'une association qui violerait les prescriptions de son droit public interne; sur cette matière, ainsi que nous l'avons dit à plusieurs reprises déjà, le droit public de chaque Etat est souverain; et il importe de remarquer que dans certains Etats l'administration peut, en vertu d'une loi constitutionnelle, s'opposer à l'inscription dé toute association, sans devoir donner, de cette attitude, aucune raison particulière.
D'autre part, l'opposition peut se fonder également sur le caractère politique, religieux ou « socialpolitique » du but de l'association.
L'opposition reçue au Tribunal est com-
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muniquée aussitôt par lui à la direction de Tassociation. L'intervention de Tautorité administrative fait obstacle à Tenregistrement.
Mais le Code pemnet à la direction de Fassociation de poursuivre l'annulation de cette opposition, devant la juridiction contentieuse administrative, et là où cette procédure n'existe pas, par voie d'appel.
4° Lorsqu'il s'est écoulé six semaines à partir de la communication à l'autorité administrative de l'admission par le Tribunal de la demande d'inscription et qu'aucune opposition n'a été formée, ou lorsque une opposition ayant été formée, elle a été abandonnée ou annulée, l'inscription peut être effectuée.
Elle a lieu sur un registre spécial déposé au Tribunal de district. Elle indique la dénomination et le siège de l'association, la date des statuts, la composition de la direction, les dérogations apportées par les statuts aux dispositions légales établissant les pouvoirs des gérants et leur mode de résolution. L'inscription est constatée par le Tribunal, sur l'original des statuts remis ensuite à l'association, qui trouve en lui son titre. L'association fait, à partir de ce moment, suivre son nom de ces mots :
« Association inscrite ». D'autre part, les tiers apprennent l'inscription de l'association par une publication faite à l'initiative du Tribunal, dans son journal officiel. L'association est tenue de notifier, dans les formes établies pour la dennande d'inscription, les changements survenus dans sa direction ou les modifications apportées aux statuts.
Cette publicité s'explique par le rôle que jouera dorénavant l'association, devenue un élément actif de la vie juridique et sociale. Il importe à cet égard de rechercher dans quelle mesure auront force probante, vis-à-vis des tiers, les mentions portées au registre des associations. Cette force probante est déterminée par l'article 68. Pratiquement, il faut envisager l'hypothèse de tiers traitants avec des membres de la direction, dont les pouvoirs n'ont pas été renouvelés ou ont été modifiés. Si le changement survenu n'a pas été enregistré, le tiers, en traitant sur la base des pouvoirs conférés aux directeurs par les mentions primitives, sera présumé de bonne foi; il pourra donc exiger de l'association l'observation du contrat, à moins qu'on ne rapporte la preuve qu'en fait, il avait eu connaissance de cette modification.
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Si au contraire le changement a été enregistré, le tiers sera présunné Tavoir connu, et il ne pourra opposer son contrat à l'association qu'en prouvant que, sans pourtant avoir conrimis aucune négligence, il n'a pas eu connaissance de cette circonstance. Il faut remarquer également que les tiers ont le droit de prouver que la direction réelle de l'association est autre que celle qui est mentionnée dans le registre.
A la base de ces dispositions se trouve nécessairement le droit, pour les tiers, de consulter, quand ils le désirent, le registre des associations et les pièces déposées par l'association au Tribunal.
L'Association inscrite dans la vie sociale
Après avoir décrit la naissance de l'association comme personne morale, nous avons à montrer la place qu'elle occupe dans les relations sociales, et nous examinerons dans ce but, nécessairement, ce que nous appellerions volontiers les trois rouages de l'association : la direction, l'assemblée, le membre.
A. — La Direction.
Nous avons dit plus haut que Texistence d'une direction est Tune des conditions de fond exigées pour l'inscription, et c'est là chose naturelle; quelque conception que l'on puisse avoir de la personnalité morale, le principe d'unité de but et de volonté, qui est à la base de cette institution, ne se connprend pas sans organisation. Aussi la prescription de l'art. 26 du Code civil, relative à la direction, est-elle sanctionnée par la nullité.
Quel est le caractère juridique de cette direction? On sait que la qualification scientifique du gérant d'un être moral a donné lieu à de grandes controverses. Les uns l'appellent « représentant », c'est-à-dire qu'ils Tunissent à l'association par un contrat tenant à la fois du mandat et du louage de services; les autres le dénomment « organe », et voient en lui une partie même de l'être moral, sa « matérialisation », son élément actif et vivant, permettant à l'association d'entrer en relations avec les autres individualités juridiques.
Il ne s'agit pas là de pures querelles d'école;
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cette appréciation présente, en effet, une grande importance pratique, notamnnent pour la détermination de la responsabilité, dans le chef de l'être nnoral, des actes domnnageables pour les tiers, comnnis par ses agents.
Le Code civil allemand ne s'est point prononcé à ce propos : il se borne à dire que la direction représente l'association aussi bien judiciairement qu'extra-judiciairement, et qu'elle a la situation d'un « représentant légal ». 11 s'en suit que la direction a, de plein droit, les pouvoirs les plus étendus : les statuts peuvent du reste y apporter les restrictions jugées nécessaires par l'assemblée, sous réserve de porter ces dérogations à la connaissance des tiers par une mention dans le registre des associations.
La direction peut se composer d'une ou de plusieurs personnes; elle le serait de tous les associés, sans qu'il y eût d'autre obstacle que des inconvénients pratiques. Elle est constituée par un vote de l'assemblée des membres de l'association; lorsqu'une vacance survient, il y est pourvu par l'assemblée; toutefois, en cas d'urgence, quand le nombre indispensable vient à manquer, le tribunal de district dans lequel l'association a son siège doit, à l'initiative de
tout intéressé, compléter la direction par les désignations nécessaires; celles-ci ne valent du reste que provisoirement, jusqu'à ce que l'assemblée ait pu elle-même choisir son ou ses gérants.
Les directeurs sont révocables à tout moment, suivant les principes applicables au mandat. Pourtant, les statuts peuvent limiter l'exercice par l'assemblée de ce droit de révocation, au cas où W existe un motif important; et la loi stipule qu'il faut notamment considérer comme telle une infraction grave au devoir ou l'incapacité de gérer régulièrement les affaires. D'autre part, ce droit absolu de révocation ne préjudicie pas à la faculté pour le directeur de réclamer une indemnité lorsqu'une rémunération lui a été allouée par son contrat.
Lorsque la direction se compose de plusieurs personnes, ses résolutions sont prises à la majorité des membres présents; lorsque l'un des directeurs a, relativement à l'objet de la délibération, un intérêt personnel, le droit de vote lui est retiré.
Dans les relations de la vie sociale, lorsqu'un tiers désire faire une « déclaration de volonté » (Willenserklàrung) à l'association, par
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exemple offre ou acceptation de contrat, mise en demeure, etc., il lui suffit de l'adresser à un seul des membres de la direction; celui-ci à cet égard est considéré comme représentant Tassociation toute entière, qui sera donc éventuellement liée par cet acte. La constitution de la direction n'empêche pas l'existence de représentants spéciaux, étrangers ou non à l'association, et chargés par celle-ci d'un service spécial, si les statuts permettent et spécifient cette représentation particulière.
Dans quelle mesure un acte dommageable commis par la direction, par l'un de ses membres ou par un autre représentant régulièrement institué, engagera-t-il la responsabilité de l'association? Le principe du code peut se résumer assez brièvement : lorsqu'un fait émanant d'un représentant de l'association a causé préjudice à un tiers, la responsabilité de l'association est acquise par la seule preuve d'une faute délictuelle ou quasi-délictuelle dans le chef du représentant. Mais pour qu'il en soit ainsi, il est indispensable que l'auteur de l'acte donrimageable représente juridiquement la société; si au contraire, il n'est que son employé, il faudra en outre que la victime établisse une faute de
Tassociation, tâche qui lui sera du reste facilitée par la présomption insérée dans Tart. 831.
B. — L'Assemblée générale.
Celle-ci est constituée, comme son nom Pindique, de tous les membres de Tassociation. Pourtant un membre perd son droit de vote, lorsque la délibération a pour objet la réalisation d'un acte juridique à passer avec lui, ou soit rintroduction, soit la terminaison d*un procès entre Tassociation et lui (art. 34).
L'assemblée statue sur tout objet ne rentrant pas dans les pouvoirs conférés par les statuts à la direction ou aux représentants spéciaux.
Les statuts règlent la présidence de l'association et sa convocation : toutefois l'assemblée doit être convoquée, même en dehors des époques fixées par les statuts, aussi souvent que l'intérêt de l'association l'exige; elle doit l'être également sur demande écrite motivée, adressée à la direction par 1/10 des membres de l'association (ou un autre nombre indiqué dans les statuts) ; si la direction refuse de convoquer à la suite de cette demande, ses signataires peuvent recourir au Tribunal du district, qui, s'il le
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juge à propos, les autorisera à réunir euxmêmes rassemblée.
Les résolutions de rassemblée ne valent que si leur objet a été indiqué dans la convocation. Elles sont prises à la majorité des membres présents, sauf trois exceptions. Lorsque la délibération a pour objet une modification aux statuts, 3/4 au moins des membres doivent être présents. S'agit-il d'un changement au but de Tassociation, l'assentiment de tous les membres est requis; ceux qui ne peuvent pas assister à rassemblée donneront éventuellement leur consentement par écrit. Si enfin la décision à prendre porte préjudice aux droits individuels, aux avantages particuliers reconnus à un membre par le contrat d'association, l'acceptation de ce membre est nécessaire.
C. —De la qualité de membre de l'Association
Cette qualité est strictement personnelle, elle n'est, sauf stipulation contraire aux statuts, ni cessible, ni héréditaire, etles droits qui lui sont afférents ne peuvent être exercés par procuration.
D'autre part, les membres ont toujours le droit de se retirer de l'association, mais les
statuts peuvent décider que cette retraite ne sera admise qu'à la clôture de Tannée budgétaire ou à Texpiration d'un délai de préavis, d'une durée maximum de deux ans.
Comment se perd la personnalité
Deux séries de causes peuvent entraîner la disparition de l'association, en tant qu'individualité juridique distincte. D'une part, l'association peut perdre sa capacité juridique, tout en continuant à exister en fait; d'autre part, elle peut se dissoudre ou être dissoute.
a) La perte de la capacité juridique surviendra, soit de plein droit, soit en vertu d'une décision administrative. Elle a lieu de plein droit en cas de faillite de l'association; la faillite est déclarée, en cas d'impossibilité de payement, à la requête des créanciers, ou de la direction de l'association. Les directeurs sont tenus de solliciter la déclaration de faillite, lorsque le passif excède l'actif (la faillite pouvant être prononcée, comme on sait, alors même que l'actif surpasse le passif). Cette obligation est sanctionnée par la responsabilité personnelle et
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solidaire des directeurs envers les créanciers, sauf lorsqu'il est établi par les membres de la direction qu'ils ont ignoré Tinsolvabilité de la société, sans que cette ignorance puisse être considérée comme une faute.
La capacité juridique peut être retirée à l'association par une décision de la juridiction administrative, la compétence et la procédure étant réglées parle droit administratif de chaque Etat.
Ce retrait aura pour cause, soit des raisons de droit administratif spéciales à chaque Etat, soit des motifs déterminés limitativement par le Code civil. Ceux-ci seuls nous intéressent; ils existeront : 1° Lorsque l'association compromettra Tordre public par une résolution illégale de rassemblée ou un acte illicite de la direction; 2^ lorsque l'association, contrairement à ses principes fondamentaux, poursuivra un but économique ou un but politique, religieux ou de politique sociale; 3^ lorsque le nombre des membres sera descendu au-dessous de trois.
La perte de la personnalité juridique, pour les raisons que nous venons de spécifier, laisse subsister l'association comme groupement. Elle aura dorénavant une existence de pur fait, dont la place dans la vie sociale et juridique sera
réglée par Fart. 54 du Code, que nous étudierons plus loin. 11 n'en sera pourtant ainsi que si les associés le déclarent expressément, soit dans les statuts, soit par une manifestation formelle de volonté après la perte de la capacité juridique; il serait, en effet, contraire non seulement à Téquité, mais même aux principes fondamentaux du droit, d'imposer à un associé les conséquences du régime établi pour les associations de fait, alors qu'en entrant dans le groupement il n'a eu en vue que de participer à la vie d'une association douée de la personnalité.
b) La disparition de la capacité juridique peut être entraînée par la dissolution de l'association, considérée comme groupement. Cette dissolution peut émaner de l'autorité supérieure et être fondée sur des raisons de droit public, prévues par le droit public des divers Etats; elle peut s'effectuer en vertu de la volonté même des membres de l'association, manifestée soit dans les statuts (par exemple en cas de réalisation du but social, de l'échéance d'un terme fixé), soit dans une décision de l'assemblée générale prise à la majorité des 3/4 des membres présents, sauf dispositions contraires des statuts.
Quelle que soit la façon dont se perde la
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capacité juridique de Tassociation, cette perte rend nécessaire Tattribution à un autre sujet de droit, du patrimoine appartenant auparavant à Tassociation. Si les statuts prévoient cette hypothèse, la volonté des associés, ainsi manifestée, sera souveraine; si au contraire. Pacte constitutif de Tassociation est muet sur ce point, rassemblée générale peut attribuer les biens à une fondation ou à un établissement public (art. 45). Quand elle ne fait pas usage de ce droit, le patrimoine est, sauf stipulation contraire d'une loi de droit public, dévolu à TEtat sur le territoire duquel Tassociation a un siège, sous la condition d'affecter, autant que possible, ces biens à une œuvre se rapprochant du but de Tassociation.
Lorsque TEtat recueille le patrirnoine d'une association, les règles tracées par le Code civil au titre des successions deviennent applicables; dans les autres cas, il faudra procéder à la liquidation des biens délaissés.
C'est à la direction que cette opération incombe, ou aux personnes choisies par l'assemblée générale, suivant les principes admis pour la nomination des directeurs. Le caractère juridique des liquidateurs peut s'assimiler à
celui des membres de la direction, sauf les modifications résultant du but de la liquidation. Leur responsabilité est également semblable à celle des directeurs.
Quant à leurs pouvoirs, ils sont déterminés par la nature même de leur mission.
Ils « liquident » la situation patrimoniale de Tassociation, terminant les affaires entamées, recouvrant les créances, payant les dettes; ils ne peuvent commencer d'affaires nouvelles que pour autant que cela soit nécessaire à la réalisation d'opérations anciennes. Sauf dispositions contraire des statuts, les décisions des liquidateurs doivent être prises à l'unanimité. Pour faciliter l'accomplissement de leur tâche, la loi décide que l'association est réputée exister jusqu'à la clôture de la liquidation.
Dans l'exécution de leur mission, les liquidateurs doivent obéir à certaines prescriptions établies par le Code. C'est ainsi qu'ils sont tenus : 1° d'annoncer aux tiers la mise en liquidation de l'association et sa cause, par la voie du journal indiqué dans les statuts, ou, à défaut du journal officiel du Tribunal du district, cette note invitant en outre les créanciers à faire connaître leurs droits;
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2° DMnyiter, par lettre particulière, les créanciers connus à produire leur créance;
30 De ne point remettre les biens aux ayants-droit avant l'expiration d'une année à partir de la date de cette publication;
^o De consigner le montant des créances connues lorsque leurs titulaires ne font pas valoir leurs droits;
50 De ne délivrer Tactif aux ayants-droit que lorsque les créanciers sont payés, ou tout au moins, si leur créance est contestée ou n'est pas exigible, que lorsque son remboursement est garanti.
L'observation de ces règles est sanctionnée par la responsabilité solidaire des liquidateurs envers les créanciers pour le préjudice subi par eux, si les créanciers parviennenf à faire la preuve d'une faute commise dans la liquidation.
Des associations sans personnalité juridique
La situation des associations dépourvues de la personnalité juridique est réglée par l'article 54 du Code civil. — 11 dispose qu'il faut
appliquer à ces associations, les principes établis en matière de société.
De ce régime découlent des conséquences juridiques ayant beaucoup d'analogie avec celles qu'entraîne l'inscription. Si, en effet, dans la société, le patrimoine n'est pas considéré comme se rattachant à un être moral dont la personnalité est indépendante de celle des associés, il n'est pas pourtant tenu, comme faisant l'objet d'une co-propriété indivise, mais bien d'une propriété collective, au sens que lui accorde Planiol, ou suivant l'expression allemande, d'une propriété en main commune (Gesammte Hand). D'autre part, le nouveau code de procédure civile attribue aux associations de fait, une capacité judiciaire partielle, passivement, il est vrai, notamment en matière de saisie; et la loi sur les faillites admet également ce principe. Les statuts pourraient enfin, dans une certaine mesure, éluder l'application des dispositions légales en matière de société, qui se concilieraient mal avec les exigences d'une association de fait.
Mais il n'en subsiste pas moins entre l'association de fait et l'association inscrite, des différences importantes; c'est ainsi que la pre-
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mière ne pourra obtenir l'inscription au registre foncier, d'acquisitions immobilières; elle ne pourra non plus être, comme telle, l'objet de libéralités entre vifs ou testamentaires. Sans doute, pour les donations entre vifs, serait-il possible de conclure un contrat entre le donateur et les directeurs de l'association, agissant au nom des membres de celles-ci; mais cela ne laisse pas que de présenter de grandes difficultés pratiques. Quant aux legs, l'inconvénient pourrait être moindre, si l'on validait, d'après l'art. 2101 al. 2, la libéralité faite à l'association, comme constituant une stipulation fidéi-commissaire au profit des membres; encore faudrait-il pour cela que l'association acquît la personnalité dans un délai fixé par l'art. 2109 (trente ans à partir de la dévolution). Si cette condition ne pouvait se réaliser, il serait possible de procurer à la disposition une efficacité, en la considérant comme faite aux divers membres de l'association, sous la condition d'affecter les biens ainsi recueillis au but poursuivi par le groupement dont ils font partie.
Tels sont, exposés brièvement, les principes
fondamentaux qui gouvernent en droit allemand la personnification civile des associations sans but lucratif. La législation est trop récente pour qu'on puisse en apprécier les résultats pratiques; mais il ne paraît point téméraire d'affirmer que ce système, s'il constitue au point de vue de la science du droit un progrès considérable, répond aussi aux exigences de la vie sociale; le temps nous le démontrera.
PAR
Maurice VAUTHIER
§ I. — Association et Fondation.
^ On sait que, durant tout Tancien régime, la fiotion de la personnification civile parut inséparable de ridée de communauté, d'association. La personne civile était un être collectif, une universitas.
Cette conception, encore bien qu'incomplète et insuffisante, n'est aucunement frappée de déchéance. Elle a été rajeunie, adaptée à de nouvelles exigences.
Actuellement, on a coutume de rattacher les personnes morales à deux types principaux. L'un de ces types nous est fourni par l'assodation; l'autre par l'institution d'utilité publique {par la fondation). L'analyse nous fait découvrir quelque chose de commun chez ces deux types.
Cet élément identique, c'est la circonstance que des biens sont soustraits — momentanément tout au moins — à l'usage exclusif
de personnes physiques et qu'ils sont administrés en vue d'intérêts qui ne se confondent pas avec les intérêts d'individus considérés isolément.
Ces intérêts sont, ou bien ceux d'une collection de personnes, ou bien ceux d'une œuvre dont la réalisation paraît salutaire. Comme il est nécessaire que ces intérêts soient reconnus et protégés, on a eu recours à l'expédient suivant ; ils ont été concentrés, ramenés à l'unité, et, en quelque manière, symbolisés sous les traits d'un être fictif, que l'on gratifie de l'appellation de personne morale, de personne civile : personne au nom de laquelle s'exercent des droits et des actions judiciaires.
Que l'expédient soit efficace, c^est ce que démontre une longue expérience. Mais il n'est pas le seul qui procure une garantie efficace à des situations dont la permanence est désirable; et c'est là ce que nous fait voir le droit anglais.
§ IL — La c< Corporation aggregate »
et la « Corporation sole )>.
Vers la fin du xviii^ siècle, en Angleterre aussi bien que sur le continent, Tidée de corpo; ration se révèle comme indissolublement jointe à la notion de personne civile.
Il suffira de mentionner, à cet égard, deux ou trois passages des commentaires de BlacksTONE (Livre I, chapitre 18).
« Comme tous les droits personnels meurent avec la personne, et quMl serait malaisé, sinon impraticable, d'investir successivement des mêmes droits dans les formes voulues, une série d'indi.vidus Tun après Pautre, il a été jugé nécessaire, lorsque Fintérêt du public demande la conservation ou la continuation de certains droits, de constituer des personnes artificielles qui pussent maintenir une succession perpétuelle et jouir d'une espèce d'immortalité légale.
Ces personnes artificielles sont appelées corps politiques, corps incorporés (corpora incorporata), desquelles il existe une grande variété pour Tavancennent de la religion, de Tétude et du connmerce ; et cela, en vue de garder intacts et pour toujours ces droits et immunités, qui, sMls étaient accordés aux individus dont est composé le corps, se perdraient et s'éteindraient totalement à leur décès. »
L'analyse de l'idée de corporation se pour- . suit alors chez Blackstone et l'on ne peut que louer l'auteur de sa sagacité. Il ressort de cette analyse que l'élément distinctif de la corporation est la présence d'intérêts permanents, supérieurs aux intérêts temporaires des associés momentanément unis. Les membres de la corporation ne combinent leurs efforts qu'en vue de donner satisfaction à ces intérêts. Ne pourrait-on conclure de là que la pluralité des membres d'une corporation est une circonstance qui n'a rien d'essentiel? Ne suffit-il pas que l'œuvre à la réalisation de laquelle la corporation s'est vouée ait un seul représentant?
Allons plus loin : si l'activité simultanée de plusieurs individus n'est pas indispensable, du moins dans un grand nombre de cas, k Tac*-
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complissement d'œuvres que Ton a coutume de faire rentrer dans la mission des corporations, il semble bien que, dans ces mêmes cas, la notion de corporation puisse être abandonnée sans inconvénient. C'est là une conséquence à laquelle aujourd'hui nous acquiesçons sans difficulté. ' Mais le droit anglais, dominé par la tradition, ne crut pas pouvoir consentir à un sacrifice de ce genre. 11 s'efforça de concilier l'idée de corporation avec cette autre idée que certaines œuvres d'utilité peuvent subsister en l'absence même d'un corps destiné à les faire prospérer. De ce mariage naquit la conception bizarre de la Corporation sole, de la Corporation individualisée. L'idée, éminemment artificielle, qui sert de support à cette doctrine, c'est qu'une collectivité n'existe pas seulement dans l'espace; elle existe aussi dans le temps, en ce sens (Jue des personnes qui se succèdent une à une sont réputées faire partie d'un même corps. La corporation est constituée par les anneaux d'une chaîne qui se déroule à travers les âges.
Mais il vaut mieux, sur ce point, laisser parler Blackstone. Après nous avoir confié, en se fondant sur l'autorité de Plutarque, que les
corporations furent introduites à Rome par Numa, il continue en ces termes :
« La Loi civile leur accorda, par la suite, beaucoup d'attention. On les qualifia de Univers/tates, parce que d'un grand nombre d'individus elles formaient un ensemble; ou de Collegia, à cause du rapprochement de ces individus. Elles furent adoptées également par le droit canon pour le maintien de la discipline ecclésiastique; et c'est de là que dérivent nos corporations spirituelles. Mais nos lois ont considérablement raffiné et amélioré cette invention, conformément au génie ordinaire de la nation anglaise, particulièrement en ce qui concerne les Sole corporations, consistant en une seule personne, desquelles les légistes romains n'avaient aucune notion, leur maxime étant que très faciuni collegium. Bien qu'ils fussent d'avis que si une corporation, originairement composée de trois personnes était réduite à une seule, si universitas ad unum redit, elle peut néanmoins subsister comme corporation, e^ stet nomen universitatis
La première division des corporations est en collectives et individualisées (aggregate and
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so/e). Les corporations collectives consistent en plusieurs personnes, unies ensemble sous forme àe société, et elles subsistent grâce à la succession perpétuelle de leurs membres, de façon à <:ontinuer toujours : à cette catégorie appartiennent le maire et la corporation d'une cité, le président et les agrégés d'un collège (fiead and fe//ows),\e doyen et le chapitre d'une église -cathédrale. Les corporations so/e consistent en une seule personne et ses successeurs dans une situation particulière, et qui sont incorporés par la loi, afin qu'ils puissent posséder certaines capacités et certains avantages légaux, et notamment l'avantage de la perpétuité^ dont ils ne ^ pourraient jouir en leur qualité de personnes naturelles. En ce sens, le roi est une sole corporation; il en est de même d'un évêque; il en est de même de certains doyens, en tant qu'ils se distinguent de leurs chapitres respectifs; il ^n est de même enfin de tout curé de paroisse. » Il est certain que les idées de Blackstone auraient besoin d'être revisées et rajeunies, afin de pouvoir se concilier avec les formules qui ont prévalu dans le droit moderne. En leur fond, €lles demeurent parfaitement exactes. La corporation so/e se rattache à cette catégorie
d'organismes administratifs que nous qualifions d'établissement3 publics.
Mais cette dernière notion dépasse celle de la corporation sole et s'applique également à des institutions que le droit anglais considère comme étant des corporations aggregate. Toutefois, ne nous faisons pas scrupule d'user de la terminologie du droit anglais. Servons-nous du mot corporation, en faisant simplement observer que ce terme doit être pris comme synonyme de l'expression « personne morale ou civile », laquelle nous est certainement plus familière.
§ III. — La « corporation » diaprés la c( common law. »
On sait avec quelle habileté, dans tous les Etats de TEurope, à compter de la renaissance du droit romain, les juristes favorables à l'extension du pouvoir souverain, s'emparèrent des textes du Digeste qui affirmaient la supériorité du prince sur les collèges. De cette doctrine on déduisit deux conséquences essentielles :
la première, c'est qu'une association ne peut se former licitement qu'avec l'agrément du pouvoir; la seconde, c'est que l'autorité de l'Etat doit s'étendre sur toutes les associations d'utilité publique, fussent-elles même d'origine ecclésiastique. On les envisageait toutes comme étant des « êtres collectifs », des « communautés », des « corporations ».
Comme, en fait, un grand nombre d'associations et d'institutions s'étaient organisées
sans aucune autorisation, on résolut la difficulté par la fiction d'un consentement tacite et immémorial de FEtat. •
11 est superflu d'insister sur le caractère arbitraire que présente cette théorie, si l'on se donne la peine de la considérer du point de vue de l'histoire. Elle prévalut jusqu'à la fin de l'ancien régime, et l'Angleterre, sous ce rapport, n'échappa point au sort commun.
Blackstone est un interprête fidèle des idées qui depuis plusieurs siècles régnaient dans tous les Etats de l'Europe.
« Chez nous, en Angleterre, le consentement du roi, explicite ou implicite, est absolument nécessaire pour la création de n'importe quelle corporation. Le consentement implicite du roi se rencontre chez les corporations qui existent en vertu de la common law, à l'élaboration de laquelle nos anciens rois sont présumés avoir concouru : la common law n'est pas autre chose que la coutume, issue de l'agrément universel de la communauté entière. A cette catégorie de corporations appartiennent le roi lui-même, tous les évêques, les curés, les vicaires, les marguilliers et quelques autres encore. En vertu de la common law, ces per-
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sonnes ont été considérées (pour autant que nous le révèlent nos ouvrages) comme des corporations virtute offîciû Cette incorporation est si inséparablement jointe à leurs offices, que nous ne pouvons nous former juridiquement une idée satisfaisante d'aucune de ces personnes sans avoir en même temps Tidée d'une corporation capable de transmettre les droits de la personne à ses successeurs. Une autre méthode de consentement implicite, par laquelle le consentement du roi est présumé, se rencontre chez les corporations par prescription, telles que la cité de Londres et beaucoup d'autres... Les procédés par lesquels le consentement du roi est donné expressément sont un acte du Parlement ou une charte... »
On observera que, dans aucun passage de Blacksîone, ni d'ailleurs dans aucun texte du droit anglais, il n'est fait mention de l'association qui ne serait pas une corporation et qui existerait valablement sans être douée de la personnification civile. Les idées d'association et de corporation paraissent se confondre. On peut conclure de là que, à l'époque de Black- STONE, la liberté d'association, telle qu'elle a été consacrée par la Constitution belge (art. 20),
n'était pas formellement reconnue en Angleterre et que toute association, toute communauté, toute société y apparaissait comme une corporation, expressément ou tacitement autorisée par le souverain. 11 semble bien que cette conception subsiste encore en Angleterre. En fait, il existe dans ce pays, pour les associations qui ne sont pas « incorporées », un régime de tolérance légale. Quant aux réunions publiques, elles furent de tout temps considérées comme libres, vu le silence de la loi, pourvu qu'elles eussent un objet licite (Dicey, The law of the Constitution, pp. 256-257). Lorsqu'elles présentent le caractère d'assemblées séditieuses, ceux qui les composent tombent sous l'application des lois pénales.
La théorie selon laquelle l'association et la corporation s'identifient et qui, par voie de conséquence, attribue la personnification civile à toute association licitement formée, n'avait rien, vers la fin du xviii^ siècle, qui fût particulier à l'Angleterre. Elle était universellement acceptée. C'est au xix« siècle seulement qu'il s'opéra une disjonction entre les idées d'association et de personne civile. Cette décomposition est visible en Belgique et en France. L'Angleterre ne se
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départit pas nettement des maximes que lui avait léguées la tradition. Mais elle laissa circuler un souffle de liberté toujours plus vif dans Tantique domaine des corporations.
§ IV. — Différents types de « corporations. »
Passons rapidement en' revue les différents types de corporation que nous offre le droit anglais, sans oublier que le terme corporation désigne à la fois les associations et les établissements publics.
11 suffira de mentionner les sociétés par actions ou à responsabilité limitée (companies). L'étude de leur organisation sortirait du cadre du présent travail, et, au surplus, les principes de la loi anglaise en cette matière ne diffèrent pas essentiellement de ceux qui furent sancr tionnés par les législations continentales. Originairement, une compagnie ne pouvait être « incorporée >> que par une charte du souverain. Ce procédé, auquel on eut recours dès l'année 1600 pour la Compagnie des Indes Orientales, et en 1674 pour la Banque d'Angleterre, fut
employé en 1889 pour la British South Africa Company,
Actuellement, il n'intéresse plus que la politique coloniale, et, même dans ce domaine, il finira par tomber complètement en désuétude. Au cours du xviii« siècle, et beaucoup plus encore au cours du xix« siècle, des compagnies furent incorporées par acte du Parlement, c'està-dire par la loi. Ce fut le cas pour un très grand nombre de sociétés qui se formèrent en vue de travaux d'intérêt public (chemins de fer, ports, distributions d'eau et de gaz, etc.). La question de savoir si des « companles » peuvent se former librement en vertu de la common law fut discutée pendant un certain temps.
L'affirmative prévalut, mais avec cette réserve qu'une compagnie non incorporée n'est point un être juridique distinct, une personne morale. Ces compagnies non incorporées cherchèrent à se procurer une existence légale au moyen d'expédients plus ou moins ingénieux. C'est seulement à compter de 1844 que la législation anglaise s'efforça d'organiser un régime régulier pour les compagnies qui se formeraient en l'absence d'une charte royale ou d'un acte du Parlement. La loi fondamentale en cette matière
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-est l'acte de 1862, modifié et complété par- une série d'actes plus récents, s'échelonnant de 1864 à 1900.
Les dispositions essentielles de Pacte de 1862 sont encore en vigueun Cette législation présente avec les textes qui furent promulgués dansTEurope continentale, une analogie notable, x^ui ne va pas néanmoins jusqu'à la similitude.
L'acte de 1862 avait principalement en vue Jes sociétés commerciales et industrielles, en d'autres termes les sociétés qui s'attachent à Ja poursuite d'un bénéfice matériel. Successivement, les principes directeurs de l'acte de 1862 {notamment la règle de l'irresponsabilité limitée et l'avantage de la personnification civile) furent étendus, en tout ou en partie, à d'autres sociétés, particulièrement aux sociétés de maisons ouwnér es fBui7c//ngsodeti'es),2iUx sociétés de prévoyance (Industrial and Pro vident societies), aux sociétés de sec^ours mutuels (Friendly societies). Ce n'est pas le lieu d'insister sur ce développement dont l'équivalent se rencontre à peu près partout; mais il convient d'appuyer davantage sur une conception, déjà visible dans Pacte de 1862, et qui se dessine avec plus de netteté dans l'acte de 1867.
Cette conception présente un intérêt singulier au point de vue de Tétude que nous avons entreprise. Grâce à sa mise en œuvre, le bénéfice da la personnification civile profita désormais aux associations qui ne se proposaient pas pour objet la réalisation d'un gain.
Aux termes de la loi anglaise, une association peut se former en vue de favoriser une œuvre intéressant le commerce, Tart, la science, la religion, la bienfaisance, ou tout autre objet utile. 11 peut être stipulé que les revenus de l'association seront exclusivement consacrés à l'œuvre favorisée et qu'aucun dividende ne sera réparti entre les associés. Moyennant l'autorisation du gouvernement (Board of Trade), une association de ce genre peut être enregistrée comme compagnie à responsabilité limitée. II est vrai que le gouvernement peut subordonner cette autorisation aux conditions et prescriptions qu'il détermine. 11 est vrai encore qu'il faut à cette association une permission spéciale pour posséder plus de deux acres de terre. Une fois qu'elle s'est mise en règle, elle jouit pleinement du bénifice de la personnification civile.
11 lui est loisible de détenir un patrimoine en son nom. Elle peut contracter, plaider. Ses
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administrateurs ne sont pas tenus personnellement des dettes sociales. Comnfie les associations qui répondent à ce type ne font point d'affaires, et que les engagements qu'elles assument envers des créanciers sont relativement peu de chose, il ne leur faut pas un grand capital. Aussi ont-elles coutume de se constituer sous une forme que la loi anglaise a organisée, non pas précisément à leur intention, mais dont elles tirent volontiers parti. Cette forme est celle d'une compagnie « limitée par une garantie »
(limited by guarantee). Cette dénomination désigne les sociétés dont les membres s'engagent simplement — et jusqu'à concurrence d'une somme qu'ils déterminent — à supporter le passif social en cas de liquidation. Il dépend d'elles d'avoir ou de n'avoir point de capital.
Un assez grand nombre de sociétés se sont constituées en Angleterre sur les bases qui viennent d'être indiquées. Rien, absolument rien, ne s'opposerait à ce qu'une législation de même ordre fut promulguée en Belgique. Notre loi du 23 juin 1894 sur les sociétés mutualistes et notre loi du 31 mars 1898 sur les réunions professionnellesmarquentdéjà une orientation dans cette voie. Mais cette tendance est trop timide.
Le législateur belge n'a pas réussi encore à se détacher de Tidée que la présence d'une société implique nécessairement la poursuite d'un avantage matériel et personnel pour l'associé. II semble que, à ses yeux, le désintéressement ne puisse avoir accès dans ce domaine. On serait tenté de croire que son imagination n'a pas cessé d'être obsédée par la définition de l'article 1832 du Code Civil : la société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter.
Cet attachement à d'antiques formules est d'autant plus regrettable que, dans l'état actuel de notre droit civil et administratif, un élargissement des notions de société et d'association fournirait sans doute le moyen le plus simple de procurer le bienfait de la personnification civile à des institutions qui en auraient besoin pour vivre d'une existence normale.
§ V. — Les « charities. >>
On trouve en Angleterre, cela va sans dire, un grand nombre dMnstitutions que nous rattacherions à la catégorie des établissements publics ou d'utilité publique et qui sont qualifiées de corporations. Elles doivent leur existence, soit à la common law, soit encore à une tradition immémoriale,soit enfin à une décision du pouvoir compétent (cnarte royale ou acte du Parlement). Les objets en vue desquels elles se formèrent sont multiples. Leur caractère est tantôt ecclésiastique et religieux, tantôt scientifique, littéraire,, artistique, éducatif, tantôt charitable. Les organismes administratifs, tels que les bourgs, les paroisses, les districts urbains et ruraux, les bureaux de bienfaisance, sont classés parmi les corporations. On doit mentionner spécialement, parmi les établissements publics, ceux que Ton désigne du nom de « charities » (charités).
Par ce terme, le droit anglais caractérise les institutions qui se proposent un objet d'ordre philantropique, — ce dernier vocable étant employé dans son acception la plus large. Il enveloppe toutes les œuvres qui rentrent dans le domaine de la bienfaisance ou de l'éducation, toutes les fondations, au sens où nous avons coutume de prendre ce mot. Nous reviendrons plus bas sur les charit/es, afin de marquer la nature du contrôle auquel elles sont assujetties.
§ VI. — Le « trust ».
Il nous reste à mettre en lumière Tun des procédés qui, en Angleterre, permettent à la volonté humaine d'assurer aux œuvres qu'elle crée une suffisante durée; nous voulons parler du « trust ».
Cette institution est spécifiquement britannique. Non pas que les éléments qui la constituent soient totalement étrangers à d'autres législations. On les y retrouverait sans trop de difficulté. Mais le droit anglais les a rassemblés, concentrés, et, par cela même, a notablement accru leur puissance et leur fécondité.
L'un des principaux services que nous rendent les études de législation comparée, est précisément d'accoutumer notre esprit à comprendre plus aisément la manière dont se forment les catégories juridiques. Pour ne pas nous égarer dans le dédale des phénomènes de
la vie sociale, nous sommes obligés de les classer, de les rattacher à un certain nombre de types dominateurs et distincts. Le droit romain fut un merveilleux créateur de types juridiques, et aujourd'hui encore, tout au moins dans Fordre de la législation civile, nous demeurons volontiers dans les compartiments qu'il a établis. La jurisprudence anglaise a subi moins profondément l'empreinte des grands légistes de la Rome antique. En bien des occasions, elle a groupé autrement qu'ils ne le firent, autrement que nous ne le faisons nous mêmes, les relations juridiques. Par suite, il lui arriva d'élaborer certaines conceptions qui troublent un peu nos habitudes.
C'est du moins ce que l'on pourrait affirmer du trust
La circonstance initiale d'où procède la notion du trust est extrêmement simple. C'est le fait d'une personne qui, en vertu d'une obligation légale ou conventionnelle, gère les intérêts d'autrui. Les relations qui engendrent une obligation de cette nature sont fort nombreuses. Le tuteur d'un mineur, le mari qui administre la fortune de sa femme, le gérant ou le liquidateur d'une société, le syndic d'une
faillite, le magistrat et le fonctionnaire auxquels sont confiés les intérêts matériels d'une collectivité politique ou d'un établissement public, remplissent une mission qui se rattache à Tidée du trust Une telle manière de voir est certainement celle du droit anglais.
La notion de la gestion pour autrui se modifie et s'élargit au contact d'une autre notion, à savoir la notion du fidéicommis, empruntée au droit romain.
A l'origine, le fidéicommis implique que le tiers dont un administrateur gère les intérêts ne possède juridiquement qu'une existence indécise, précaire, contestée, extra-légale. Si l'administrateur opérait an nom de ce tiers, ses actes seraient dénués de valeur, puisque la loi entend ignorer leur bénéficiaire véritable. Afin d'échapper à cette critique, l'administrateur opérera en son nom personnel, comme s'il s'agissait de lui, de ses intérêts, de ses droits. C'est lui qui, en apparence, est propriétaire, créancier, légataire. Légalement, il ne l'est pas seulement en apparence, il l'est en réalité, puisque la loi estime qu'il n'y a pas de réalité au delà de cette apparence, ou, plutôt, puisqu'elle considère cette apparence comme étant toute la réalité.
Cependant, cet administrateur sait qu'il n'est pas propriétaire, qu'il n'est pas créancier, qu'il n'est pas légataire. Il sait qu'il représente les intérêts d'autrui, qu'il gère la chose d'un tiers, qu'il est obligé envers ce tiers. A vrai dire, ses obligations n'enchaînent que sa conscience.
Dans un grand nombre de cas, cela suffira pour que les intérêts du tiers ne soient pas compromis par la déloyauté ou par la négligence de son représentant. Non pas toujours, cependant. Pratiquement, des complications se produiront. Il se peut que la loi, indéfiniment, laissé subsister cette situation ambiguë et que jamais elle n'intervienne dans les rapports qui se forment entre des intéressés qu'elle ignore et leurs administrateurs. Mais il arrivera aussi qu'elle finisse par sanctionner des relations qui sont entrées dans les mœurs. Ce fut le cas pour le droit romain.
Enfin, il peut se faire qu'à côté et en dehors d'une loi traditionnelle et rigide, il se forme un droit nouveau, plus audacieux, plus flexible, plus riche en ressources, qui donne une forme précise et imprime une valeur obligatoire aux combinaisons que la loi coutumière méconnaissait et notamment aux rapports entre l'admi-
nistrateur de la chose d'autrui et le tiers que la loi ne protège point. Telle fut la solution de la législation anglaise.
La coexistence de deux droits, la common law et Yequity est certainement Tun des caractères les plus singuliers de cette législation. Nous n^avons naturellement pas à rechercher comment ces deux droits vécurent Tun à côté de l'autre, comment ils réagirent Pun sur Tautre, comment ils tendirent et tendent aujourd'hui encore à se rapprocher et à s'unifier. II suffira de mentionner que, grâce à l'intervention de l'équité, le fidéicommis, le trust fut consacré par le droit anglais et qu'il se prêta aux applications les plus diverses.
Tantôt le curateur — le trustée, pour lui donner son titre anglais — gérera les intérêts d'une personne déterminée, tantôt il aura pour mission d'assurer l'existence et le maintien d'une de ces fondations familiales, d'un de ces sett/ements, qui apparaissent comme l'un des traits les plus originaux de l'organisation juridique et économique de l'Angleterre. Le régime des substitutions, encore en pleine floraison dans ce pays, a besoin, pour son fonctionnement, de trusts et de trustées. Le trustée veille à ce que
le patrimoine familial ne soit pas dilapidé, à ce quMl parvienne régulièrement à ses destinataires successifs. Il veillera également à ce que les avantages conférés, soit à une femme mariée, soit à des enfants puinés, demeurent intacts. Le tiustee n'agira pas toujours isolément; Padministration du trust pourra être confiée à un collège de curateurs, lesquels se renouvelleront selon les règles posées par Tacte de fondation et sous le contrôle de Pautorité judiciaire. .
Si la législation britannique admet la validité de fondations d'intérêt privé, destinées à garantir la conservation de biens dans une famille, à plus forte raison admettra-t-elle la validité de fondations d'intérêt public, dont l'objet est la réalisation d'une œuvre présentant une utilité sociale. Le trust sera, mis en œuvre dans le domaine de la bienfaisance, de la science, de l'éducation, de l'art. Tantôt la fondation sera rattachée aux attributions d'un organisme qui existait antérieurement, d'une institution d'utilité publique. Tantôt elle aura pour objet la création d'une corporation nouvelle. Tantôt enfin, elle s'identifiera avec l'organisation d'un trust isolé. En ce dernier sens, il est permis de dire que la liberté de fonder existe en Angleterre. Toute
fondation isolée peut d^ailleurs, avec Tassentiment de Tautorité publique, être convertie en « corporation » (body corporate).
§ VII. — Liberté et contrôle.
Les personnes morales, tant au point de vue de leur création, qu'au point de vue de leur administration, sont assujetties, en Angleterre, au contrôle permanent des pouvoirs publics.
Sous la réserve de ce contrôle, le régime dont elles jouissent est un régime de liberté.
Le contrôle de Tautorité gouvernementale laisse subsister, en fait, au profit de toute corporation d'utilité publique, une liberté fort étendue en ce qui concerne son administration intérieure. 11 se concilie avec le droit de surveillance et d'inspection qui appartient au « visi'tor », c'est-à-dire au fondateur de la corporation et aux représentants de celui-ci.
En premier lieu, une corporation « aggregâte » ou « sole » ne peut se former que de l'assentiment de l'Etat. Suivant les cas, cet assentiment résultera, soit de l'octroi d'une charte
royale, soit d'un acte du Parlement, soit de Tapplication normale de principes légaux, soit enfin d'un usage immémorial.
Diverses lois limitent la capacité des corporations en ce qui concerne l'acquisition d'immeubles. Cette réglementation s'applique également aux trusts qui n'ont pas acquis la nature de corporations.
La gestion de tout trust quelconque est surveillée par le pouvoir judiciaire, ou, pour être plus précis, par la Haute Cour de Justice, Section de la Chancellerie, et ce Tribunal fera en sorte de pourvoir à ce que le but de la fondation soit atteint.
En outre, toute fondation d'utilité publique est rangée dans la catégorie des charities, et placée, à ce titre, sous la juridiction d'un collège de trois commissaires — charity commissioners — qui dépendent du gouvernement. Ces commissaires ont un pouvoir des plus étendus. Ils sont en réalité les dépositaires de la souveraineté nationale. 11 leur appartient, soit de prendre des mesures isolées, soit d'édicter des règlements pour l'administration intérieure des charities, de telle sorte que celles-ci — sous réserve du respect auquel a droit, dans la
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mesure du possible, Tintention des fondateurs — puissent s'adapter aux circonstances mobiles, à révolution de la vie sociale. C'est ainsi, par exemple, que si Tobjet en vue duquel la fondation a été créée, n'existe plus du tout, ou n'existe plus que partiellement, les charity commissioners auront la faculté d'affecter les revenus de la fondation à un usage différent. Les Anglais, avec leur intelligence nette de la réalité, ne songent pas à considérer comme spoliatrice une politique, qui soumet à la suprématie de la volonté nationale les institutions, dont la création ne fut inspirée que par le désir de favoriser les intérêts moraux ou matériels de cette collectivité.
§ VIII. — Canclusions.
Le droit anglais est-il en mesure de nous fournir certains enseignements? Nous le pensons — et quand ce ne serait que celui-ci : la défiance que nous éprouvons à Tendroit de la personnification civile est un phénomène anormal. Elle s'explique par des raisons historiques. Elle se justifiait autrefois; elle ne se justifie plus.
Elle se comprenait au lendemain de la chute de l'ancien régime, parce qu'il y avait lieu de craindre que, sous le couvert de la personnification civile, les institutions que Ton venait d'abolir ne se reconstituassent.
Aujourd'hui, ce péril n'est plus à redouter.
Nous ne voulons pas dire que les idées d'autrefois aient entièrement disparu; mais les institutions d'autrefois ne renaîtront plus. Par contre, la société moderne a besoin d'organes, grâce
auxquels il lui soit possible de réaliser les idées qui la sollicitent et qu'elle élabore. On a pu croire tout un temps que PEtat lui fournirait ces organes nécessaires et que, en dehors de cela, il suffirait de l'action d'individus isolés ou momentanément unis. L'expérience a démontré qu'il y avait là une illusion. L'Etat, principalement dans un âge de luttes politiques, ne peut pas être, en toute chose, l'unique représentant de la société. L'action purement individuelle n'est pas en mesure de procurer à des œuvres collectives la durée dont elles ne sauraient se passer. Forcément, on aboutit à cette conclusion, que des établissements d'utilité publique, doués de personnification civile, sont indispensables. S'ils n'ont pas la faculté de s'organiser franchement, ils vivront d'une existence occulte et pleine de subterfuges. De plus, ils échapperont à tout contrôle. L'inconvénient est sérieux. Le danger pour l'Etat, ce n'est en aucune façon qu'il existe, en grand nombre, des établissements d'utilité publique, des personnes morales; c'est, au contraire, qu'il puisse se multiplier impunément des institutions qui se dérobent à la lumière. Or, un régime de publicité exige,
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comme condition primordiale, la reconnaissance légale.
N'est-ce point là, précisément, le régime qui prévaut en Angleterre? Les corporations s'y constituent librement; la fondation n'y rencontre pas d'obstacle. Mais la surveillance de l'Etat ne s'y relâche point. Nous ne demandons pas, cela va sans dire, que notre législation copie servilement le droit anglais. La substitution, le trust ne pourraient guère se concilier avec nos traditions et nos mœurs. Mais ce serait déjà quelque chose que de nous accoutumer à envisager certaines questions dans leur réalité concrète, en nous affranchissant de la tyrannie de formules dont la vertu est périmée.
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§ I. — Le régime des associations.
Le régime antérieur à la Révolution ne semble offrir aucun intérêt positif au point de vue de Tétat actuel de la question.
Le caractère individualiste de la Déclaration des Droits de l'Homme se reflète à l'article relatif à la liberté de penser et de manifester ses opinions, où il n'est fait mention ni du droit de réunion, ni du droit d'association (art. 11); ridée dominante est de placer le citoyen libre dans l'Etat souverain, sans nécessité de groupements intermédiaires.
Il fallut des textes de loi spéciaux pour proclamer les droits de réunion et d'association et pour en réglementer l'exercice : sinon, il eût dépendu du bon vouloir de l'autorité de les tolérer ou de les interdire. Telle est la portée
des décrets des 13-19 novembre et 14-18 décembre 1790.
Les clubs politiques, plutôt que les associations proprement dites, furent les premiers et les plus nombreux à profiter de ces lois. Sans doute, faut-il chercher dans leur rôle prépondérant, au cours des années suivantes, l'explication des mesures restrictives dont ils furent Tobjet. Le régime préventif élevant en délit toute constitution d'association non déclarée à la municipalité, prévaut dès le décret des 19-22 juillet 1791.
La Constitution du 14 septembre 1791 ne modifie pas ces dispositions, bien qu'elle proclame, en principe, la liberté des réunions paisibles et sans armes, en satisfaisant aux lois de police (titre premier).
C'est encore la liberté de réunion et non la liberté d'association qu'affirme la Déclaration des Droits précédant la Constitution de 1793 (art. 7); mais l'une et l'autre libertés sont bientôt étouffées sous les prohibitions et les tracasseries policières (1).
(i) Voir notamment le décret du 25 vendémiaire an IIL
Les groupements de cercles ou d'association sont spécialement mal vus : leur puissance semble redoutable à TEtat.
La même idée prévalut dans la Déclaration placée en tête de la Constitution de Tan 111, dont le régime fut encore plus hostile aux clubs et aux associations politiques, rendus en grande partie responsables des maux soufferts au cours des précédentes années (1).
Le silence gardé sur les droits de réunion et d'association par la Constitution de Van VIII devait accentuer davantage ce régime prohibitif, le seul qui cadrât avec la politique consulaire et impériale.
Le Code pénal du 20 février 1810 est venu lui apporter des sanctions dont la rigueur a pesé sur la vie publique française durant tout le xix« siècle (2).
(i) Voir les lois des 7 thermidor et 19 fructidor an V.
(2) Code pénal, livre III, titre I, chapitre premier, section VII : Des associations ou réunions illicites.
Art. 291. — Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouvernement, et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la Société. Dans le nombre de personnes
Mais cette rigueur même fut cause sans doute des subterfuges grâce auxquels, en sec-
indiqué par le î résent article, ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit.
Art. 292. — Toute association de la nature cidessus exprimée qui se sera formée sans autorisation, ou qui, après l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imposées, sera dissoute. Les chefs, directeurs ou administrateurs de l'association seront en outre punis d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Art. 293. — Si, par discours, exhortations, invocations ou prières en quelque langue que ce soit, ou par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quelconque, il a été fait, dans ces assemblées, quelque provocation à des crimes ou à des délits, la peine sera de cent francs à trois cents francs d'amende et de trois mois à deux ans d'emprisonnement, contre les chefs, directeurs et administrateurs de ces associations ; sans préjudice des peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation, lesquels, en aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de r association.
Art. 294. — Tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs.
tionnant les associations par groupes de moins de 20 personnes, on tourna les dispositions de la loi; elle fut cause surtout de la tolérance témoignée par les gouvernements qui se succédèrent en France aux sociétés en général et même aux sociétés d'un caractère politique — à celles-là tout au moins qui ne faisaient pas la guerre aux maîtres du moment.
D'autre part, on vit se vérifier, en France, ce fait, que plus la législation est hostile au droit d'association, plus se multiplient les sociétés secrètes, plus elles deviennent actives et influentes; ce fut le cas sous la Restauration, sous la Monarchie de Juillet et sous le Second Empire.
Les deux chartes de 1814 et de 1830 étant muettes sur les droits d'association et de réunion, rien n'empêchait le législateur d'accentuer encore l'action préventive et répressive de l'autorité. Aussi, le 10 avril 1834, les dispositions du Code pénal furent-elles aggravées, afin de frapper les associations sectionnées; les rigueurs de cette loi atteignent même les personnes qui prêtent un local à une association non autorisée.
L'autorisation était d'ailleurs toujours révocable.
Dans les dernières années du règne de Louis-Philippe, ce réginne fut appliqué avec une sévérité telle, qu'on finit, en février 1848, par interdire les fameux banquets par lesquels les députés essayaient d'éluder l'interdiction des réunions politiques.
Parmi les causes de la Révolution de 48, il faut compter la méconnaissance de la liberté de réunion. Le Gouvernement Provisoire proclame, le 19 avril, que les clubs sont « un besoin pour la République et un droit pour les citoyens ». Mais aussitôt les excès inhérents aux commotions violentes se produisent et, avec eux, la répression; si bien que, dès le 28 juillet 1848, une loi plus restrictive que les précédentes vient préparer le prochain retour du césarisme. Qu'on ne l'oublie pas : les rares tentatives libérales étaient toutes, jusque là, issues de révolutions et n'avaient jamais subsisté pendant des périodes de calme, de paix intérieure; de là leur échec, et de là surtout l'impossibilité de considérer leur insuccès comme une légitimation du régime prohibitif; aucune expérience de liberté ne fut faite dans des conditions normales avant la Troisième République!
Après cette loi restrictive du 28 juillet, la
Constitution du 4 novennbre 1848 proclame encore les libertés d'association et de réunion pacifique et sans arnries, en donnant pour limites à Texercice de ces libertés, le droit égal d'autrui et la sûreté publique (art. 8). Mais, malgré cette déclaration de principe, une loi temporaire du 19 juin 1849 met les clubs et les réunions à la merci du Gouvernement.
Cette loi fut deux fois prorogée (6 juin 1850 et 21 juin 1851). Après le Coup d'Etat, elle devient loi permanente. Par décret du 25 mars 1852, les réunions et les associations sont soumises à un même régime de proscription.
Le Gouvernement impérial interdit les clubs et prononce la dissolution de presque toutes les associations existantes, y compris celles de secours mutuel, sous le prétexte qu'on y fait de la politique. Le décret de 1852 conserve la législation antérieure — code pénal, lois de 1834 et de 1848 — et combine entre elles toutes ses dispositions prohibitives et restrictives. Il faut aller jusqu'à « l'Empire libéral » pour trouver, dans les discours de Napoléon III, puis dans les actes législatifs, le retour partiel à un état de choses moins rigoureux et moins arbitraire. La loi du 6 juin 1868 s'occupe des seules réunions politiques,
ce qui laisse les réunions privées en dehors de ses prescrits; elle ne tolère les réunions publiques qu*en des lieux clos et couverts, et aux heures où Tautorité permet de tenir ces lieux ouverts au public. Elle distingue les réunions politiques ou religieuses, sounnises au régime de Tautorisation préalable, des autres réunions nécessitant une simple déclaration signée de sept personnes dûment qualifiées et remise au préfet ou au sous-préfet, avec indication des lieux, jour et heure de la réunion, de son objet spécial et déterminé; la déclaration doit précéder de trois jours la réunion projetée; un représentant de l'autorité peut toujours y assister et dissoudre rassemblée, si elle sort de son ordre du jour ou devient tumultueuse. Une série de dispositions particulières réglemente les réunions électorales. Enfin, un dernier titre de la loi sanctionne ces dispositions par une longue série de peines. Telle est Pœuvre de « TEmpire libéral ». Les commentaires et les arrêts auxquels donna lieu son application ne sont pas moins remarquables que le texte, surtout par rextension prêtée au terme : « réunion politique », dans lequel on fit rentrer les réunions où Ton discute des questions d'organisation sociale,
notion assez vague pour mettre toute réunion à la merci du Gouvernement. Cette loi de 1868 demeura en vigueur jusqu'en 1881.
La troisième République doit sans doute en partie son succès à la sagesse avec laquelle, en cette matière aussi bien qu'en beaucoup d'autres, elle se garda de proclamer des principes ex abruptOy quitte à les méconnaître ensuite. Au contraire, elle commença par maintenir dans les moments difficiles les mesures restrictives, pour les abandonner plus tard, le calme et Tordre une fois rétablis.
Un décret du 22 janvier 1871 supprime les clubs jusqu'à la fin du siège de Paris, et un projet reconnaissant une certaine liberté de réunions politiques est repoussé au début par l'Assemblée Nationale, d'accord avec le Gouvernement. Après la Commune, une enquête parlementaire, ordonnée le 17 juin 1871, aboutit à un rapport défavorable à la liberté de réunions pour les clubs, cette liberté étant jugée incompatible avec le tempérament français. A ce sentiment d'hostilité est dû la loi du 14 mars 1872, qui vise spécialement l'Internationale, dont la constitution est assimilée à un attentat.
Les lois constitutionnelles de 1875, pure-
ment constructives et non point nornnatives, ne prodannent pas les droits du citoyen et se taisent donc sur les libertés dont ils jouissent.
Les réunions et les associations firentTobjet des discussions de la législature en 1880.
L'abrogation de toutes mesures restrictives antérieures, proposée par Louis Blanc, fut rejetée à une forte majorité, le 26 janvier, parla Chambre des Députés. Celle-ci maintint Tinterdiction des clubs, par son vote du 29 janvier. Enfin, la loi du 33 juin 1881 proclame, en principe, la liberté des réunions, sauf sur la voie publique, et enlève, pour celles qui ont un caractère politique ou religieux, l'obligation de Tautorisation préalable. La déclaration, au contraire, est maintenue, mais dans des conditions moins rigoureuses que sous la loi de 1868, dont la plupart des dispositions sont d'ailleurs atténuées. Pourtant l'économie générale de cet acte subsiste encore. Une tentative de la Chambre pour ne plus imposer aux réunions électorales la présence d'un représentant de l'autorité échoua devant la résistance du Sénat. Le magistrat délégué — c'est le plus souvent le maire ou le commissaire de police — peut toujours requérir la dissolution de la réunion, soit si le
bureau la demande, soit sMl se produit des collisions ou des voies de fait (art. 9).
Quant aux associations, leur sort était réservé, mais la prohibition des sociétés secrètes, telles que les définit la loi du 28 juillet 1848 (art. 13), ne fut pas encore levée. Au contraire, une loi de circonstance vint aggraver plus tard, contre les associations de malfaiteurs, les dispositions duCode pénal (art. 265-267). Ce texte, voté le 18 décembre 1893, est dû aux menées anarchistes.
Dès avant la loi de 1881, un projet relatif aux associations avait été déposé, mais sans succès. Une douzaine d'autres projets eurent le même sort; cinq fois, l'abrogation des mesures restrictives fut demandée en vain à la Chambre. La chose se complique tantôt de la question des congrégations religieuses (propositions Cantagrel de 1877 et 1879), tantôt de la question de la personnification civile des associations (proposition Waldeck- Rousseau de 1883). Le projet Bertrand, présenté dès 1871 à TAssemblée Nationale, empreint d'un esprit conservateur, donna lieu à une discussion dont l'ampleur et l'élévation furent remarquées — discussion sans résultat d'ailleurs. Ce projet se fondait sur le
double caractère public et licite que devaient avoir les associations. La publicité était assurée par une déclaration et par le dépôt des statuts. Le caractère licite était à bon droit considéré comme une notion négative, le texte se bornant à définir les fins jugées illicites. Ce devaient être les suivantes : changer la forme du Gouvernement; — mettre obstacle à Taction des pouvoirs publics et en usurper les altributions; — provoquer, organiser ou subventionner les grèves ou entraver par un moyen quelconque la liberté du travail ou des conventions; — porter atteinte au libre exercice du culte, aux principes de la morale publique et religieuse, de la famille, de la propriété, comme à Pordre public et aux bonnes mœurs. En première lecture, Pensemble de ce projet fut voté, à une grande majorité, le 17 mai 1872; mais la seconde lecture n'eut jamais lieu.
Un projet Dufaure (1880), repris par Jules Simon, après la mort de son auteur, était plus libéral, surtout par la définition du caractère illicite des associations, caractère qui rie pouvait résulter que d'actes qualifiés crimes ou délits par la loi pénale ou reconnus contraires aux bonnes mœurs. Ce projet, discuté en mars 1883
à la Chambre, fut repoussé, peut-être à cause des conflits nés entre ses partisans et ceux d'un contre-projet Duvernay, qui étendait la notion du caractère illicite à toutes fins ou à tous moyens considérés tels d'après les principes généraux du droit ou d'après les termes d'une loi spéciale. Ceci, on le voit, rouvrait les portes à l'arbitraire. Dans le projet Jules Simon, le Gouvernement'était investi du droit de dissoudre l'association qui prône l'emploi de moyens révolutionnaires, mais il fallait que l'acte de dissolution fût confirmé par les Chambres, ce qui indique la tendance à ne plus considérer la dissolution d'une association comme un simple acte de bonne administration. Toutefois, on peut se demander si le procédé consistant à faire intervenir le Parlement en des cas d'espèce et en des circonstances toujours délicates et irritantes était heureux.
Le projet Floquet (1888) voulait abolir l'autorisation préalable, à moins qu'il ne s'agisse d'associations composées exclusivement d'étrangers, ou comptant des étrangers parmi leurs dirigeants. Une déclaration à l'autorité était requise, comme pour les réunions publiques; elle devait indiquer le nom et l'objet de l'asso-
ciation, les noms, qualités, etc. des fondateurs et dirigeants, le siège social; des renseignements précis étaient demandés au sujet des membres étrangers, etc. Le Président de la République avait le droit de dissoudre toute association établie en France et dépendant d'une autre association établie à l'étranger, ou composée d'étrangers, ou dirigée par eux; les associations exclusivement françaises, au contraire, relevaient des tribunaux, seuls aptes à prononcer la dissolution. Le dépôt des statuts était obligatoire. Si les associés habitaient en commun, le tableau de leurs noms, nationalités, etc. devait être tenu, au siège de l'association, à la disposition de l'autorité. Une relative capacité civile était reconnue aux associations, qui pouvaient rester en justice, .acquérir certains biens meubles et mêmes les immeubles nécessaires à l'objet social, administrer ce patrimoine, etc. 11 appartenait à la loi d'étendre leur capacité juridique. Comme on le voit, certaines dispositions, dans ce projet, visent spécialement les corporations religieuses rattachées à des ordres internationaux.
Les projets Fallière (1890) et Goblet (1891) — ce dernier présenté au Sénat — accordaient toute liberté aux associations, à moins qu'elles
ne fussent contraires aux lois, aux bonnes mœurs, à Tordre public. Le projet Fallière se rapproche par le reste du projet Floquet, alors que le projet Goblet n^exigeait plus la déclaration à Tautorité.
C^est au Sénat encore que Waldeck- RoussEAU présenta, en 1883, son projet sur « le contrat d'association », basé sur la distinction entre associations simples, dont Tobjet se rattache à ractivité morale des associés, et sociétés civiles ou commerciales, sMl s'agit de mettre des biens en commun. L'octroi de la personnification civile faisait l'objet de dispositions importantes de ce projet, que son auteur devait reprendre plus tard. 11 demeura alors sans suite.
Avant d'aborder l'état actuel de la question quant aux associations qui seules nous occupent ici, rappelons que la liberté absolue de réunions a été proclamée par un texte formel, dû aux incidents auxquels a donné lieu l'application de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Egljses et de l'Etat : « Les réunions publiques, quelqu'en soit l'objet, pourront être tenues sans déclaration préalable » (loi du 28 mars 1907).
§ IL. — Les associations sans but lucratif depuis 1901.
Parmi les associations, en général, le droit français distingue d'abord celles que leurs mennbres forment dans un but lucratif — sociétés civiles ou commerciales — et que régit le Code civil (art. 1832 et suiv.) et le Code de commerce. Celui-ci exigeait, pour les sociétés anonymes, une autorisation du Gouvernement (art. 37), supprimée par la loi du 24 juillet 1867. Deux exceptions à cette liberté de création des sociétés commerciales étaient faites pour les tontines et les assurances sur la vie; elles furent abrogées par la loi du 17 mars 1905 (art. 22). Toutes ces associations à but lucratif jouissent de la personnalité juridique : TEtat ne les craint pas; au contraire, il les favorise et les protège.
La méfiance et la défaveur réservées aux associations sans but lucratif doit certes son origine aux théories individualistes, telles que
les comprenait la Révolution; nnais le facteur essentiel de leur maintien, en France, est que TEtat craint de voir en elles des concurrents, de les trouver là où son action centralisatrice et autoritaire voudrait agir sans contrôle et s'étendre indéfiniment.
QuoiquMl en soit, la France, rompant avec le passé, est entrée désormais dans la voie de la liberté, pour les associations sans but lucratif. La loi Waldeck-Rousseau, du 1^^ juillet 1901, abroge expressément les articles 291 et suivant du Code pénal, et la loi de 1834 qui en aggravait les dispositions (1). Il a semblé que les avantages de la liberté et de l'organisation de la solidarité devaient l'emporter sur les dangers qui, si longtemps, ont arrêté le législateur. Ce que Ton redoute surtout, c'est la puissance et l'irresponsabilité d'associations qui échappent à l'action de la loi; c'est la tyrannie du groupe à l'égard des individus qui demeurent isolés en dehors de lui; c'est enfin la main-morte au double
(i) L'art. 294 <i^i Code pénal est abrogé seulement en ce qui touche les associations; pour ce qui concerne les cultes, ce même article fut abrogé depuis par la loi du 9 décembre 1905, sur la séparation des Églises et de l'Etat.
point de vue fiscal, pour les droits de mutation, et économique pour la circulation libre des richesses immobilières.
On peut répondre à ces griefs que la puissance des associations est un bien ou un mal, suivant le but qu*elles se proposent, suivant leur objet et leurs moyens d'action; que Tirresponsabilité et la tyrannie peuvent, en cette matière comme en toute autre, être contenues par des dispositions répressives et civiles; que le fisc peut trouver son compte dans un droit d'amortissement et une taxe périodique (1), que les formes de la production et de la circulation des richesses sont plus ou moins socialisées selon les lois économiques d'un ordre trop général pour ne pas dominer des textes entravant la liberté d'association.
Le régime antérieur de l'autorisation préalable, véritable régime d'arbitraire gouvernemental, n'impliquait point collation de la personnification civile au profit des associations autorisées. 11 fallait pour cela reconnaissance d'utilité publique, par décret rendu en Conseil
(i) Sur le ce droit d'accroissement », voir lois du 29 décembre 1884, art. 9, et du 16 avril 1895, art. 3.
d'Etat. Sinon, les cotisations, les dons manuels, les meubles affectés aux usages sociaux étaient censés propriété indivise entre les membres.
D'autre part, la loi seule pouvait autoriser la constitution d'une congrégation religieuse. Tel est d'ailleurs le régime encore en vigueur par la loi du 18 mars 1880, art. 7 pour la collation de la personnalité civile aux associations ou établissements d'enseignement supérieur libre.
Rappelons, puisque nous touchons ici d'aussi près — ou plutôt d'aussi loin — à la liberté d'enseignement qu'à la liberté d'association, que, sauf pour les congrégations, cette liberté de l'enseignement existe aux trois degrés en France, mais sous certaines garanties de salubrité, de moralité et de capacité, qui nécessitent l'intervention et la surveillance de l'autorité. Pour l'enseignement primaire libre, ces conditions sont fixées dans la loi du 30 octobre 1886; pour l'enseignement moyen, dans la loi du 15 mars 1850 (loi Falloux), sur le point d'être remplacée par une loi nouvelle déjà votée par le Sénat (1), pour l'enseignement supérieur dans la
(i) V. Rapport Barthou et déclaration du Gouvernement à la Chambre, le 12 juin 1906.
loi du 12 juillet 1875. Les établissements libres d'enseignement primaire ne peuvent être subventionnés ni par la commune ni par le départenjent; les établissements libres d'enseignement secondaire peuvent Têtre au contraire. Les associations pour créer des cours supérieurs ou Facultés libres peuvent se constituer, à la seule condition d'en faire la déclaration préalable au recteur (c'est-à-dire au président du conseil académique officiel de la circonscription; il y en a 17 pour la France), au préfet et au procureur de la République. La liste des associés doit être communiquée au parquet, à toute réquisition.
Les établissements d'enseignement supérieur libre ne peuvent être reconnus comme établissements d'utilité publique qu'en vertu d'une loi (loi du 18 mars 1880, art. 7). Cette disposition n'a jusqu'ici reçu aucune application, que nous sachions.
La loi du l^"" juillet 1901 (1) fut modifiée, quant aux congrégations religieuses, par les lois du 4 décembre 1902, des 17 juillet-1903 et 7 juillet 1904, et du 22 avril 1905 (art. 36). Son application est complétée par des règlements
(i) Voir ce texte en annexe.
d*administration publique du 16 août 1901, modifiés le 14 février 1905.
1. — Une partie traite des associations en général, une autre des congrégations en particulier. Nous ne croyons pas devoir nous occuper spécialement de celle-ci, puisque la question ne se pose pas et ne peut se poser en Belgique, sous notre régime constitutionnel assurant, avec Tégalité des citoyens et la non-intervention de TEtat en matière d'opinions religieuses, une liberté illimitée d'association et d'enseignement (Constitution, art. 6, 14 à 16, 17 à 20).
L'association, d'après la définition de la loi (art. 1^0» exclut tout but lucratif, par opposition à la société du Code civil, qui doit avoir pareil but..
Les associations de personnes se forment librement, pourvu qu'elles n'aient pas un objet contraire aux lois ou aux bonnes mœurs. Mais, tant qu'elles ne sont pas « déclarées », elles sont « clandestines », expression qui n'implique point une illégalité, comme elle semble le faire supposer, mais simplement leur inexistence au regard de l'autorité, qui ne peut donc leur conférer aucun avantage particulier. Ces associations n'ont point de capacité juridique; ce
qu^elles possèdent est censé indivis entre leurs mennbres, qui doivent — un ou plusieurs d^entre eux — se présenter en justice en nom personnel si les intérêts de l'association sont en jeu. Les causes de nullité et de dissolution des autres associations s'appliquent à elles. .
Dès qu'elles se soumettent à la formalité de la déclaration préalable, les associations ont, de plein droit, une personnalité civile limitée. Elles peuvent ester en justice, acquérir à titre onéreux et posséder les immeubles qui leur sont nécessaires, encaisser les cotisations de leurs membres, recevoir des subventions administratives. Une étrange disposition défend le rachat de la cotisation pour une somme supérieure à 500 francs, afin, sans doute, d'éviter la constitution d'un grand capital; mais cette mesure est illusoire, aucune limite maxima n'étant fixée pour le droit d'entrée ou pour la cotisation même. La déclaration se fait à la préfecture ou à la sous-préfecture; elle implique le dépôt des statuts, accompagné d'indications relatives à l'objet de l'association, à son administration, etc.
Toute modification aux statuts ou au personnel dirigeant doit être également déclarée^ sous peine d'amende.
Pour étendre davantage sa capacité civile, Tassociation doit obtenir « la reconnaissance comme établissement d'utilité publique », par décret du chef de l'Etat, acte administratif discrétionnaire, rendu en la forme d'un règlement d'administration publique, c'est-à-dire le Conseil d'Etat en assemblée générale entendu. L'association ainsi reconnue peut recevoir des libéralités, moyennant décret d'autorisation, comme l'exige l'art. 910 du Code civil, s'il s'agit d'immeubles valant plus de 3000 francs, mais moyennant simple autorisation préfectorale pour toute autre libéralité. La loi interdit la donation sous réserve d'usufruit au profit du donateur, allant ainsi au delà du Code civil, dans la rigueur de la vieille règle : « donner et retenir ne vaut ». Les associations reconnues ne peuvent conserver en nature que les immeubles nécessaires à leurs fins; leurs autres immeubles, comme les valeurs de portefeuille, doivent être convertis en titres nominatifs.
La nullité de toute association illicite est constatée par le tribunal civil, à la requête d'un intéressé ou du ministère public; ses effets remontent à la constitution même de l'association. Si une association régulièrement déclarée
omet de satisfaire aux prescriptions relatives aux changements de statuts, le tribunal peut en prononcer la nullité, mais sans effet rétroactif. D'autre part, une peine frappe en ce cas et les administrateurs de l'association dissoute qui se reconstitue malgré le jugement, et les personnes qui lui consentent encore Tusage d'un local. En dehors de cette nullité d'ordre juridique, une nullité en quelque sorte d'ordre politique peut frapper l'association composée en majeure partie d'étrangers, administrée par des étrangers ou ayant son siège à l'étranger. C'est un décret rendu en Conseil des ministres, qui prononce en ce cas la dissolution, si les agissements de l'association sont de nature soit à fausser les conditions normales du marché des valeurs ou des marchandises, soit à menacer la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat. Pareil décret peut être attaqué seulement pour excès de pouvoir ou pour détournement de pouvoir, devant le Conseil d'Etat, siégeant au contentieux. Bien qu'émanant du pouvoir exécutif, le décret de dissolution est entouré des mêmes sanctions que le jugement de dissolution.
En cas de dissolution pour n'importe quelle cause, les biens sont dévolus conformément aux
Statuts OU, à défaut de dispositions statutaires, selon les règles votées en assemblée générale^ à rexclusion des règles du Code civil sur les biens vacants.
II. — Si Pon examine ce que la loi de 1901 a « donné » jusquMci, on constate que, pour la liberté des associations laïques, le régime juridique amélioré ne diffère pas sensiblement, en fait, de ce qui se pratiquait auparavant, tant la tolérance était grande, malgré la législation draconienne demeurée si longtemps en vigueur. Cela est si vrai, que, lorsqu^au cours de « l'Affaire », l'article 291 du Code pénal fut appliquée à la Congrégation des Assomptionnistes et à la Ligue des Patriotes, frappés d'une légère amende et déclarés dissoutes, la chose sembla extraordinaire.
Quant à la capacité juridique, la différence est réelle, en théorie du moins, depuis la loi de 1901. On se demande toutefois si les entraves administratives imposées à la vie civile des associations déclarées et reconnues ne les gênent pas plus que leur ancienne incapacité. De fait^ elles possédaient, elles administraient un patrimoine souvent considérable, elles contractaient et Ton contractait avec elles en toute liberté^
SOUS le couvert de certains subterfuges assez simples, connus et admis par tous et dont les autorités, — les tribunaux notamment, — se rendaient ouvertement complices. Tel est le raisonnement souvent répété en France. Il ne nous semble pas convaincant. Il y a un danger social et un mal individuel à vivre ainsi dans le mensonge, à mettre les gens dans la nécessité de violer ou de tourner la loi. Quel spectacle anticivique,' pour ne pas dire immoral, que ces milliers d'actes fictifs ou occultes, qui entraînent leurs signataires à de constants compromis de consciencel Quel exemple plus dangereux encore que celui de ces cours de justice, de ces administrations publiques, qui connaissent et approuvent ces illégalitésl Si des sociétés civiles ont pu se constituer pour revêtir d'une forme légale et conférer ainsi la capacité juridique à un certain nombre d'associations, ce détour n'a réussi que parce que les associations sans but lucratif en ont usé modérément en France, sans trop attirer l'attention des tribunaux, qui auraient dû, sinon, se souvenir de la définition même du contrat de société (Code civil, art. 1832), qui exige l'intention de réaliser des bénéfices.
On observe, d'autre part, que la reconnais-
sance d'utilité publique est un peu plus difficile à obtenir depuis la loi nouvelle, puisqu'elle exige un décret rendu de l'avis du Conseil d'Etat tout entier, tandis que jusque là la section de l'intérieur était seule consultée. Mais il nous paraît que c'est là une garantie d'impartialité plutôt qu'une entrave. En effet, la politique s'en mêle forcément; il est inutile de supposer le contraire. Avant comme après 1901, le Gouvernement sera généreux de la reconnaissance d'utilité publique envers les associations qui répondent à ses vues, qui travaillent dans le même sens que lui, qui se font des devoirs sociaux une idée conforme à la sienne; il en sera avare, au contraire, envers les autres.
Ne voit-on pas que les citoyens trouvent une chance d'impartialité plus grande, que les minorités ont des garanties bien plus effectives dans un avis délibéré par le Conseil d'Etat tout entier, composé de juristes éminents, d'administrateurs avisés, plutôt que dans l'avis de la seule section de l'Intérieur, qui passe à tort ou à raison comme la plus « politique » de toutes!
Voici un point dont on se préoccupe. Sous le couvert de la loi générale de 1901, ne va-t-on pas violer la loi spéciale de 1884, relative aux
syndicats professionnels? Des associations se sont formées entre fonctionnaires à qui le droit de se syndiquer n'est pas reconnu : amicales d'instituteurs, associations d'agents des contributions, d'employés de l'enregistrement, etc. Tout cela est d'une légalité douteuse. Aussi l'attention du Gouvernement français est-elle attirée sur cet objet de façon particulière, dans ces dernières années.
Une solution est sur le point d'intervenir.
Elle est annoncée dans la déclaration-programme du cabinet Clemenceau, lue aux Chambres le 5 novembre 1906 : les employés auront le droit de se syndiquer, mais ils n'auront pas le droit de se coaliser (1).
L'éducation se fait à cet égard, chez nos voisins, pour lesquels la liberté d'association offre les dangers de toute liberté nouvellement conquise et dont l'usage n'est pas encore entré assez normalement dans la vie, dans les mœurs nationales. Cela changera sans doute, et même fort vite. Un peu de temps est nécessaire pour juger d'une réforme aussi sérieuse : il y aurait
(i) Voir infra p. i35.
injustice et courte vue à vouloir prononcer maintenant un jugennent sans appel.
Déjà on entrevoit la possibilité d*un progrès dépassant celui que réalise la loi de 1901. Pourquoi toute association licite, formée sous de certaines conditions et dûment déclarée et publiée, ne jouit-elle pas de la personnification civile au même titre qu'une société commerciale ?
Ne suffit-il pas de limiter sa capacité d'acquérir à titre gratuit et de posséder des immeubles, à l'objet particulier qu'elle se propose? Liberté et spécialité marchent ici de pair, comme pour les associations à but lucratif. Tout cela peut se concilier. Encore une fois, attendons!
11 est venu se greffer sur la loi de 1901, toute une série de difficultés dues à la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat. Nous sortirions du cadre que nous nous sommes tracé ici, en abordant l'étude de cette loi, notamment quant aux associations cultuelles. Celles-ci fonctionnent normalement pour les cultes non catholiques; les raisons qui empêchent les catholiques de fonder des cultuelles, sont étrangères à la liberté ou à la réglementation des associations, à la capacité ou à l'incapacité relative de celles-ci. Il nous
paraît donc préférable de faire abstraction de la loi de séparation, ainsi que de celle du 2 janvier 1907, qui la modifie et la complète. Bornons-nous à observer que la capacité des associations cultuelles, si elle est contenue en de certaines limites résultant de leur but même, est pourtant plus étendue que celle des associations ordinaires. Peut-être le législateur se montrera-t-il plus, généreux encore quand la France sera sortie de la crise actuellement provoquée par la loi de 1905 et sa non acceptation par Rome. Beaucoup d'esprits vraiment libéraux rengagent à persévérer dans cette voie; certaines entraves, sans doute moins graves en elles-mêmes que par l'arbitraire administratif qu'elles entrainent forcément dans chaque cas d'application, disparaîtront alors. A leurs propos, le professeur DuGuiT dit dans son remarquable manuel de Droit Constitutionnel (1) : « La persistance du législateur français à refuser aux associations quelles qu'elles soient la pleine capacité civile dans la limite de leur but, est véritablement indigne d'un pays libre ». Un retour sur soimême s'impose à nous, en Belgique, à la lecture
(i) rucîuiT. op. cit., p. 614.
d'une phrase pareille. Combien sommes-nous encore loin d'avoir fait un premier pas dans cette voie où la France nous a tant devancés! Et pourtant la capacité civile accordée aux associations libres, reconnues d'utilité publique, est un corollaire de cette décentralisation, considérée longtemps comme répugnant au caractère français et conforme au caractère belge. 11 semble seulement que, chez nous, on n'ose pas encore poser franchement le problème qui ailleurs en est déjà non pas à son premier, mais à son second stade de solution. Une loi d'octroi de la personnification civile pour une association libre, formée dans un but d'utilité sociale, serait un miracle en Belgique : un acte semblable est, en France, considéré comme un mode suranné d'habilitation, alors qu'on entrevoit déjà, pour les associations sans but lucratif, un régime analogue à celui qui existe depuis longtemps et partout pour les sociétés commerciales. Telle est l'une des thèses des plus intéressantes du livre récent de M. Michaud (1), thèse que
(i) Léon Michaud. La théorie de la Personnalité morale. Analyse et compte-rendu par F. Larxaude. Revue du Droit public et de la scievce politique. Paris, 1906 page 583.
résume ainsi M. le professeur Larnaude : « En France, comme dans la plupart des pays, le régime de la personnalité concédée fait place au régime de la personnalité acquise de plein droit par l'accomplissement de certaines formalités préalables et la réunion de certaines conditions, spécialement la déclaration, appelée ailleurs enregistrement (Angleterre), immatriculation (Allemagne) ».
Inutile de répéter que la Belgique n'est pas au nombre de « la plupart des pays » dont il est ici question I
§ III. — Les syndicats professionnels.
Les entraves à la liberté du travail apparurent aux homnnes de la Révolution comme un mal absolu, qu'il fallait combattre par les moyens les plus radicaux : destruction de toute vie corporative, de toute réglementation professionnelle et prohibition de tout retour au régime des jurandes, maîtrises, etc.
Sans doute, ferions-nous mieux déjuger de la gravité du mal par la violence du remède, plutôt que de condamner celui-ci, sous prétexte que le mal, aujourd'hui déraciné, ne nous apparaît pas comme suffisamment grave pour justifier l'emploi d'un tel remède.
A un vote de principe de la nuit du 4 août succède le texte impératif du décret des 2-17 mars 1791 (art. 7) et le texte prohibitif du décret des 14-17 juin 1791 (art. 1, 2, 8), interdisant non
seulement les corporations professionnelles, mais encore les coalitions et les grèves, déclarées attentatoires à la liberté, inconstitutionnelles et punissables. Cette conception se retrouve dans le Code pénal de 1810 (art. 414- 415).
Jusqu'en 1848, tous les gouvernements s'accordent sur ce point; la Seconde République est sympathique un moment aux associations professionnelles, mais on doit reconnaître que son œuvre a manqué, ici comme en toute chose, de stabilité.
Le Second Empire a encouragé les groupements des hommes de métiers, d'abord par une certaine tolérance qui leur fut laissée depuis 1860, puis par la loi du 15 mai 1864,modificative des art. 414-416 du Code pénal. Mais il faut arriver jusqu'en 1877, pour que le mouvement syndical, devenu intense, reprenne quelque faveur. Des lois spéciales sont votées, en attendant la loi générale si longtemps attendue.
Ce fut d'abord la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels; puis les lois du 22 décembre 1888, sur les syndicats de propriétaires, et du 1 avril 1898, sur les sociétés de secours mutuels. La première seule nous inté-
resse spécialement; son rôle politique s*est accentué en ces derniers temps.
La loi de 1884 trouvait de fait les syndicats déjà existants et agissants. Ainsi s'imposait, sur un objet particulier, la réalisation des idées de réforme de la législation du droit d'association que tant de projets avaient préparée, mais qui ne devait aboutir qu'au début du xx^ siècle! La loi de 1884 peut être considérée comme un premier pas dans cette voie. Elle est libérale; elle s'applique également aux patrons et aux ouvriers, puisque les uns comme les autres ont des intérêts professionnels collectifs à défendre; elle réserve et respecte le droit des non syndiqués en même temps que celui des syndiqués.
Les articles du Code pénal relatifs aux associations et la loi de 1834 sont déclarés inapplicables aux syndicats professionnels; c'est-à-dire que plus de vingt personnes exerçant la même profession, le même métier, ou des métiers similaires ou connexes, peuvent librement s'associer. L'objet de leur syndicat doit être l'étude de la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux ou agricoles, qui leur sont communs. Le commerce leur est interdit. Le dépôt des statuts, avec les noms des dirigeants, est
obligatoire à la mairie (à Paris, à la préfecture de la Seine). Aucun étranger ne peut participer à Tadministration du syndicat. L'union des syndicats est permise, mais à condition de déposer la liste des syndicats fédérés. Ces fédérations ne peuvent ni posséder, ni ester en justice.
Les syndicats du premier degré — si Ton peut les appeler ainsi — sont aptes, au contraire, à acquérir les immeubles nécessaires à leurs fins, à leur bibliothèque ou à leurs cours d'éducation professionnelle, à ester en justice, à constituer des caisses de secours mutuels et de pensions, à établir et diriger des bureaux d'information pour l'offre et la demande de travail, et de consultation pour les litiges ou les difficultés relatifs à leurs spécialités, en tenant, dans les affaires contentieuses, l'intervention ou l'avis du syndicat à la disposition des parties. Le droit de quitter le syndicat est garanti aux membres.
Outre certaines pénalités pour contravention à la loi, celle-ci prononce la nullité des acquisitions excédant les limites permises, même si elles résultent de libéralités; en ce cas, les immeubles retournent aux donateurs, à leurs héritiers ou ayant-droit. L'intervention des tribunaux est exigée pour dissoudre le syndicat,
pour punir les contrevenants ou pour prononcer la nullité des acquisitions.
Cette loi ne fut acceptée par le Sénat qu'après un premier rejet et après un vote itératif de la Chambre. L'union des syndicats sembla surtout redoutable à la haute assemblée (1). Un personnel innombrable, un capital presque illimité et une direction unique et toute puissante apparurent comme un triple danger pour TEtat. Jusqu'ici, il semble que ces craintes étaient exagérées.
Dans l'application, la loi de 1884 n'a peutêtre produit ni tout le mal, ni tout le bien qu'on en attendait. On ne voit pas qu'elle ait servi de levier à la révolution sociale, et la République française n'a pas eu à souffrir de ses conséquences. D'autre part, l'esprit syndical ne paraît pas fort développé, puisque sur l'ensemble des ouvriers qui ont le droit de se syndiquer, moins de 9 o/o ont usé de cette liberté, d'après les chiffres de V Annuaire des Syndicats professionnels de 1906.
(i) V. notamment le discours du sénateur BÉ- RENGER, à la séance du 12 juillet 1882. Dalloz Périodique 1884, IV, i32, note sous Tart. 5 de la loi.
SousTaction du ministre Millerand, Tégalité politique fut rompue en faveur des ouvriers syndiqués à qui seuls fut accordé le droit électoral aux Conseils du travail (décrets du 17 septembre 1900 et du 2 janvier 1901). Vainement le Sénat essaya-t-il de réorganiser les Conseils, afin d'obvier à ce mal : jusqu'ici le projet, voté par lui les 13 novembre et 5 décembre 1902, reste en suspens à la Chambre.
Va-t-on faire un pas de plus aussi dans cette voie, en France? Un projet Barthou, dont la Chambre fut saisie Tété passé (1906), abroge les dispositions du Code pénal relatives aux atteintes à la liberté du travail (art. 414-415), pour ne maintenir que les sanctions civiles du droit commun. 11 étend le principe syndical à toutes les professions libérales, ainsi qu'aux employés des administrations ne détenant aucune portion de la puissance publique. 11 confère aux Syndicats la pleine capacité juridique, y compris le droit d'acquérir des meubles sans autorisation, à titre gratuit ou onéreux, et d'exercer le commerce. D'anciens ouvriers seraient admis môme dans l'administration du syndicat.
Ce projet ne passera sans doute pas, car il est combattu par M. Clemenceau, et au point
de vue de « la liberté de ne pas faire grève » et au point de vue de Tassimilation de certains fonctionnaires et employés des administrations publiques, aux simples ouvriers (1). D'autre part^ le Gouvernement fait élaborer un projet spécial à ces fonctionnaires et employés, leur refusant le droit de grève, mais instaurant pour eux un régime syndicataire restreint, analogue à celui de la loi de 1884. M. Clemenceau Ta annoncé dans sa déclaration du 5 novembre 1906, aux deux Chambres.
On a pu dire qu'en dehors du socialisme parlementaire qui essaye de conquérir TEtat, « le syndicalisme » essaye de le détruire en se mettant à sa place : « la Confédération générale du Travail » crut pouvoir entreprendre cette tâche; elle voudrait substituer à la République unitaire un fédéralisme ouvrier, pour elle d'autant plus aisé à dominer qu'il serait plus disparate, plus dissocié (2). L'idée des syndicats obligatoires, également chère aux révolution-
(i) Déclaration du Gouvernement (ministère Sarrien) et discours de M. Clemenceau à la Ciiambre; séances des 12 et 19 juin 1906.
(2) DuGUiT. Droit constitutionnel, § 79, in fine, page 538.
naires et aux socialistes-chrétiens, quoique dans des vues bien différentes, n'est sans doute pas destinée à se réaliser, pas plus que Tidéal de l'un ou de l'autre de ces partis extrêmes.
1. — Le Statut italien de 1848 proclame le droit de réunion dans les termes suivants :
« Est reconnu le droit de se réunir paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent en régler l'exercice dans l'intérêt de la chose publique. — Cette disposition n'est pas applicable aux réunions en des lieux publics ou ouverts au public, lesquels restent entièrement soumis aux lois de police » (art. 32). D'autre part, le Statut est muet sur le droit d'association.
La personnification est réglée par l'article 2 du Code civil de 1865 : « Les Communes, les Provinces, les institutions publiques, civiles ou ecclésiastiques, et en général tous les corps moraux légalement reconnus, sont considérés comme personnes et jouissent des droits civils selon les lois et usages observés comme droit public ». La personnification civile des sociétés
commerciales est spécialement reconnue par le Code de commerce (art. 11^ § 3).
Il résulte de là que si la loi seule peut régler le droit de réunion, Faction du Gouvernement s'exerce beaucoup plus librement en matière d'association. Cependant la loi est intervenue chaque fois que des questions politiques importantes étaient en cause, par exemple pour la substitution des congrégations civiles de charité, des « œuvres pies, » aux anciens administrateurs ecclésiastiques du régime antérieur. Les titulaires nouveaux se substituant aux anciens sans que l'affectation des bien» fût modifiée, aucune atteinte n'a été ainsi portée aux principes du droit. Le même service public devant bénéficier des mêmes avantages, le but des fondations et l'emploi des ressources demeurent intactes, il n'y a pas spoliation, mais simple changement de gestion (1).
Certains services publics, certains organes importants de la puissance politique tels que le Parlement, le Conseil d'Etat, etc. ne jouissent pas d'une personnification civile particulière : ils
(i) G. GiORGi. Persone giuridiche (Florence 1889), tome I, p. 94.
sont représentés à cet égard par TEtat. Il pourrait en être de même pour tous les services publics. En cette seule qualité, ils seraient légitimement représentés par TEtat; leur patrimoine se confondrait alors dans le sien. La fortune nationale répondrait d'une façon générale aux besoins nationaux; toute spécialisation serait le résultat de votes budgétaires, de règles comptables; ce serait affaire entre le Parlement et le Gouvernement. SMl n'en est pas ainsi, la cause en est aux dangers de la centralisation excessive qu'entraînerait la gestion d'aussi colossales ressources.
Comme exemples des loi politiques transférant la gestion de certains biens, citons celles du 7 juillet 1866, du 15 août 1867, du 19 juin 1873, toutes relatives aux corporations religieuses et aux institutions du culte catholique, toutes restrictives à l'égard de celles-ci (1).
Il semble que l'article 2 du Code civil soit suffisant pour investir le Gouvernement du droit de proclamer l'existence de personnes morales en Italie. Par une distinction assez subtile, on réduit le rôle de l'exécutif à une simple « recon-
(i) Annuaire de Législation étrangère pour iS'jS, (Paris 1874), p. 299.
naissance », car, dit-on (1 )JI ne s'agit pas de créer la personne morale : ceci est Tœuvre des fondateurs, des associés, etc. De son côté, le législateur n'intervient que pour conférer à une personne juridique des droits particuliers, c'està-dire en dehors des règles communes tracées pour tous les sujets fictifs de droit.
II. — Au lendemain de la promulgation du Statut, une administration de la sûreté publique fut créée (décret du 30 septembre 1848, art. 16), avec mission spéciale d'assister à toute réuion publique, d'en ordonner la dispersion quand l'ordre public menace d'être troublé. Il faut mettre cette disposition en rapport avec la loi de sûreté publique votée en 1859 (actuellement loi du 23 décembre 1888), dans laquelle se retrouvent des dispositions analogues à la loi martiale française du 23 octobre 1789.
Le droit italien distingue la réunion du rassemblement (circulaire ministérielle du 4 avril 1867); la première est le concours de diverses personnes en suite d'un concert préétabli, ayant pour but de discuter et de prendre une résolution, de faire acte de volonté collective; la
(i) G. GiORGi, t. I, pp. 122 et suiv.
réunion, ainsi comprise, est ce que nous appelons meeting; le rassemblement, au contraire, est un concours fortuit de diverses personnes, le plus souvent sans dessein préétabli, une simple agglomération dMndividus (1).
Le préventif en cette matière se confond avec le répressif. Disperser une réunion quand le péril est proche, c^est pour ainsi dire empêcher le délit déjà flagrant; cela est le plus souvent de bonne politique et certes on peut éviter ainsi la répression nécessaire et trop souvent sévère des infractions qui se commettent à Toccasion de Texercice du droit de réunion. Mais Tintervention du pouvoir exécutif et non du pouvoir judiciaire offre pour la liberté des citoyens des dangers tels, que toute autre considération doit, à notre avis, céder devant eux.
Souvent dans ^application on a pu juger de la gravité de ce péril. Le gouvernement italien a essayé maintes fois d'amener la législature à voter une loi franchement préventive, mettant sous son autorité absolue non seulement les rassemblements, mais encore les réunions. Il
(i; Arangio Ruiz. Le Associazioni e îo Siato, (Naples, 1895), p. 322 et la note.
n'y est arrivé qu'en des moments de troubles, par la proclamation de l'état de siège et sous le couvert des nécessités pressantes de l'ordre social. Jamais d'ailleurs, les Chambres n'ont dénié au pouvoir exécutif le droit d'empêcher une réunion publique quand un motif fondé lui fait craindre que l'ordre soit en péril (1). D'ailleurs les raisons qui peuvent nous sembler les plus futiles, suffisent quelquefois pour atteindre ce résultat; tout dépend des circonstances et du moment : l'esprit public est-il surexcité, un attentat a-t-il été commis, aussitôt les réunions sont interdites par mesure de police. C'est là une conséquence du terhpérament méridional dont on redoute la promptitude à s'enflammer; telle est, sinon la raison, du moins le prétexte invoqué en Italie.
La loi actuelle sur les réunions, votée le 23 décembre 1888, entrée en vigueur avec le nouveau Code pénal le l*^"" janvier 1890, oblige les promoteurs de réunions publiques à en aviser l'autorité locale au moins 24 heures d'avance; cet avis doit être écrit et contenir une série
(i) Voir les exemples cités par M. Aràngio Ruiz, ibidem, pp. 325 et siiiv., p. 344.
d'indications fixées en un règlennent d'exécution (du 8 novembre 1889). Les cas où la réunion peut être dissoute sont ainsi déterminés : Quand se produisent des manifestations ou des cris séditieux constituant des délits contre les pouvoirs de l'Etat ou contre les chefs des Gouvernements étrangers et leurs représentants, ou bien s'il se commet d'autres délits prévus au Code pénal. Un système assez rigoureux de sanctions complète cette loi, due à l'action du ministre Crispi. Elle contient un chapitre relatif aux cérémonies religieuses hors des temples et aux processions ecclésiastiques et civiles; ces dernières sont appelées « démonstrations » (art. 7 à 9 de la loi). Les processions et les démonstrations doivent être annoncées à l'autorité locale au moins 3 jours d'avance. Elles peuvent être empêchées pour raison d'ordre et de santé publique (Code pénal, art. 437). Ici encore, le préavis doit être donné par écrit avec indications du jour et de l'heure, de l'itinéraire, etc., le tout signé par les impétrants.
Des dispositions plus rigoureuses encore que celles du Code pénal français de 1810 frappaient les associations non autorisées, sous le
régime du Code pénal sarde (art. 483 et suiv.). Dès 1848, la liberté d'association fut considérée comnne un corollaire du nouveau régime constitutionnel (décret-loi du 26 septembre 1848). Le rôle des clubs, des sociétés secrètes fut considérable dans le mouvement de l'émancipation italienne; aussi n'est-il pas surprenant que les lois du Piémont, qui allaient devenir celles du nouveau royaume, leur fussent favorables. Toute tentative d'entraver la libre formation des associations échoua, malgré les difficultés que les comités d'enrôlement volontaire, les « sociétés émancipatrices » créèrent au Gouvernement. On se borna à intervenir lorsque les associations voulaient usurper les fonctions mêmes de l'Etat, y compris celles de faire la guerre à l'étranger I En 1862, 500 sociétés émancipatrices furent dissoutes par un seul acte (décret du 20 août 1862). Celui-ci servit de base à des ordres similaires de dissolution dans la suite. Des circonstances exceptionnelles — il faut le reconnaître — dictaient cette conduite au Gouvernement. Il n'en continua pas moins à refuser son concours à un projet de loi générale sur les associations qui lui semblait devoir être forcément restrictive de la liberté. Son droit de dissoudre toute asso-
dation menaçant la tranquillité publique ou ayant un but illicite ne fut jamais mis en question (1).
Dans les services publics, cette liberté de s'associer est pourtant loin d*ôtre respectée. On a même tenté, en 1885, d'assimiler aux administrations, les universités. Un règlement du ministre de l'instruction publique prohibait les associations politiques d'étudiants, non seulement dans l'université, mais encore hors de l'université, si de telles sociétés portent le nom d'associations universitaires et se rattachent à la vie académique (art. 10). Un texte aussi vague et aussi illibéral ne tarda pas à être abrogé.
Depuis le nouveau Code pénal, œuvre du ministre Zanardelli (art. 239 et suiv.), les seules associations prohibées sont celles de malfaiteurs. On peut dire que le système répressif et l'intervention judiciaire sont proclamés en règle général. Ceci sous réserve d'une assez grande latitude laissée au Gouvernement, pour agir même préventivement, sous le contrôle du
(i) Voir les discussions au Parlement en 1878-79, à propos des associations républicaines et irrédentistes (Ruiz, Ibidem, pp. 373 et suiv.).
Parlement. D'autre part, les tribunaux ont appliqué la loi pénale à des sociétés d'anarchistes et même de socialistes militants (1), contre lesquels certaines lois d'exception temporaires ont môme été votées vers 1895.
Deux points sont restés toujours hors de doute, c'est que l'autorisation préalable n'est pas requise pour s'associer et que la personnification civile dépend, dans de certaines limites, d'un octroi du pouvoir exécutif.
(i) Arrêts de cassation de Rome, du 21 octobre 1891, du 24 avril i885 et arrêts de la Cour d'appel de Rome du 3o décembre 1884, du 4 juillet 1892, cités par Ruiz, ibidem, p. 38o.
I. — Dispositions générales
Art. 21. — Une association dont le but ne vise pas une entreprise de caractère économique acquiert la capacité de jouissance des droits par Tinscription au registre des associations du Tribunal de bailliage compétent.
Art. 22. — Une association dont le but vise une entreprise de caractère économique acquiert la capacité de jouissance des droits, à défaut de dispositions spéciales des lois d'Empire, par une concession d'Etat. Le droit d'accorder la concession appartient à celui des Etats
confédérés sur le territoire duquel Tassociation a son siège.
Art. 23. — Si Tassociation n*a pas son siège dans Tun des Etats confédérés, la capacité de jouissance des droits peut, à défaut de dispositions spéciales des lois d'Empire, lui être conférée par résolution du Bundesrath.
Art. 24. — Est réputé siège d'une association, s'il n'en a pas été disposé autrement, le lieu où est exercé l'administration.
Art. 25. — La constitution statutaire d'une association ayant la capacité de jouissance des droits est établie par les statuts de l'association, en tant qu'elle ne se fonde pas sur les dispositions qui suivent.
Art. 26. — L'association doit nécessairement posséder une direction. La direction peut se composer de plusieurs personnes. La direction est investie de la représentation judiciaire et extrajudiciaire de l'association; elle a la situation d'un représentant légal. L'étendue de son pouvoir de représentation peut être restreinte par les statuts avec effet à l'égard des tiers.
Art. 27. — L'acte de constitution de la direction se réalise par voie de résolution de l'assemblée des membres de l'association.
Cet acte de constitution est révocable à quelque moment que ce soit, sans préjudice de la prétention ayant pour objet la rémunération fixée conventionnellement. Le droit de révocation peut être restreint, par les statuts, à Thypothèse où se présente un motif important de révocation; un motif de cette nature existe, en particulier, lorsqu'il y a grave infraction au devoir ou incapacité de gestion normale.
Reçoivent application correspondante, relativement à la gestion confiée à la direction, les . dispositions des art. 664 à 670, établies en matière de mandat.
Art. 28. — Lorsque la direction se compose de plusieurs personnes, les résolutions sont prises conformément aux règles des art. 32, 34, applicables aux • résolutions des membres de l'association.
S'il y a une déclaration de volonté à émettre envers l'association, il suffit qu'elle le soit envers l'un des membres de la direction.
Art. 29. — Lorsque les membres de la direction dont le nombre est indispensable font défaut, ils doivent, dans les cas d'urgence, et et sur la requête d'un intéressé, être constitués par le Tribunal de bailliage dans le ressort
duquel Passociation a son siège, mais pour le temps seulement qui reste à courir, jusqu^à ce qu'il soit pourvu à la vacance qui s'est produite.
Art. 30. — Il peut être établi par les statuts que, à côté de la direction, et pour certaines affaires, il y aurait à constituer des représentants spéciaux. Le pouvoir de représentation d'un représentant de ce genre s'étend, dans le doute, à tous les actes juridiques que comporte habituellement le cercle d'affaires qui lui est assigné.
Art. 31. — L'association est responsable du dommage que la direction, un membre de la direction, ou tout autre représentant institué conformément aux statuts, a pu causer à un tiers par un fait accompli dans l'exécution des opérations qui lui reviennent et obligeant à réparation du dommage.
Art. 32. — Les affaires de l'association, lorsqu'il ne s'agit pas de celles auxquelles la direction ou un autre organe de l'association avait à pourvoir, sont réglées par voie de résolution, prise en assemblée des membres de l'association. Pour la validité de la résolution, il est exigé que l'objet auquel elle se réfère, ait
été désigné dans la convocation. La résolution se forme à la majorité des membres présents.
Une résolution est également valable en dehors de toute assemblée des membres de Tassociation, lorsque tous les membres déclarent par écrit leur assentiment à la résolution.
Art. 33. — Pour une résolution qui renferme une modification des statuts, la majorité des trois quarts des membres présents est exigée. Pour une modification du but de Tassociation, l'assentiment de tous les membres est exigé; l'assentiment des membres non présents doit nécessairement être donné par écrit.
Lorsque la capacité de jouissance des droits de l'association se fonde sur une concession, pour toute modification des statuts, l'approbation de l'Etat est exigée ou celle du Bundesrath, lorsque la concession était émanée de ce dernier.
Art. 34. — Un membre de l'association n'a pas le droit de vote lorsque la résolution à prendre a pour objet l'accomplissement d'un acte juridique à passer avec lui, ou, soit l'introduction, soit la terminaison d'une instance entre lui et l'association.
Art. 35. — Il ne peut être porté atteinte par une résolution de l'assemblée des membres
de Tassociation, aux droits d'un membre qui lui appartiennent à titre de droits séparés, sans l'assentiment de celui-ci.
Art. 36. — L'assemblée des membres de l'association doit être convoquée dans les cas établis par les statuts, et de même toutes les fois que l'intérêt de l'association l'exige.
Art. 37. — L'assemblée des membres de l'association doit être convoquée lorsque la fraction fixée par les statuts, ou, à défaut de fixation, le dixième des membres, demande, sous forme écrite, cette convocation, avec indication du but et des motifs.
S'il n'est pas fait droit à cette demande, le Tribunal de bailliage dans le ressort duquel l'association a son siège, peut habiliter les membres qui ont formé la demande à l'effet de convoquer l'assemblée et il peut statuer sur les mesures relatives à la présidence. Dans la convocation de l'assemblée, il doit nécessairement être fait mention de l'habilitation.
Art. 38. — La qualité de membre de l'association n'est ni cessible, ni héréditaire. L'exercice des droits dérivant de cette qualité ne peut être abandonné à une autre personne.
Art. 39. — Les membres de l'assocîation
ont le droit de se retirer. 11 peut être établi par les statuts que Texercice de ce droit ne sera admissible qu'à la clôture d'une année budgétaire ou qu'après expiration d'un délai de dénonciation; le délai de dénonciation peut s'élever au maximum à deux années.
Art. 40. — Les dispositions de l'art. 27, al. 1, 3, de l'art. 28, al. 1, et des art. 32, 33, 33 cessent de recevoir application dans la mesure où les statuts en auraient disposé autrement.
Art. 41. — L'association peut être dissoute par résolution de l'assemblée des membres de l'association. Pour cette résolution, une majorité des trois quarts des membres présents est exigée, à moins de dispositions différentes dans les statuts.
Art. 42. — L'association perd la capacité de jouissance des droits par l'ouverture de la faillite.
Lorsqu'il y a excédent du passif, la direction a charge de requérir l'ouverture de la faillite. Si le dépôt de la requête a été différé, les membres de la direction à qui une faute est imputable sont responsables envers les créanciers du dommage qui en résulte; ils sont tenus comme débiteurs solidaires.
Art. 43. — La capacité de jouissance des droits peut être retirée à Tassociation, lorsque celle-ci, par une résolution illégale de rassemblée des membres de Fassociation, ou par des agissements illégaux de la direction, compromet T-intérêt public.
La capacité de jouissance des droits peut être retirée à une association dont le but, d'après les statuts, ne vise pas une entreprise de caractère économique, lorsqu'elle poursuit un but de cette nature.
La capacité de jouissance des droits peut être retirée à une association qui, d'après les statuts, n'a pas un but politique, social-politique ou religieux, lorsqu'elle poursuit un but de cette nature.
La capacité de jouissance des droits peut être retirée à une association dont la capacité se fonde sur une concession, lorsqu'elle poursuit un autre but que celui établi par les statuts.
Art. 44. — La compétence et la procédure se déterminent, dans les cas prévus par l'art. 43, d'après les dispositions des lois d'Etats établies en matière de contentieux administratifs. Là où il n'existe pas de lois pour les affaires contentieuses administratives, reçoivent application
les dispositions des art. 20, 21 de la loi organique sur rindustrie; la décision est prise en première instance par les autorités administratives supérieures dans le ressort desquelles Tassociation a son siège.
Lorsque la capacité de jouissance des droits se fonde sur une concession émanant du Bundesrath, le retrait de capacité a lieu par résolution du Bundesrath.
Art. 45. — Lorsqu'il y a dissolution de Fassociation ou retrait de la capacité de jouissance des droits, le patrimoine est dévolu aux personnes désignées dans les statuts.
Il peut être prescrit par les statuts que les ayants-droit à la dévolution seront désignés par rassemblée des membres ou de tout autre organe de l'association. Si le but de la société ne vise pas un caractère économique, rassemblée des membres peut, même à défaut de toute prescription statutaire, attribuer le patrimoine à une fondation ou à un établissement public.
Lorsqu'il n'y a pas désignation des ayantsdroit à la dévolution, si l'association, d'après les statuts, a pour objet exclusif de servir les intérêts de ses membres, le patrimoine est dévolu par parts égales aux membres actuels
de Tassociation au moment de la dissolution ou du retrait de la capacité, et, en tous autres cas, au fisc de TEtat confédéré dans le territoire duquel l'association avait son siège.
Art. 46. — Lorsque le patrimoine social est dévolu au fisc, reçoivent application correspondante les dispositions relatives à Thypothèse où l'hérédité est dévolue au fisc comme héritier légal. Le fisc a charge, le plus possible, d'employer le patrimoine à une destination qui corresponde au but de l'association.
Art. 47. — Dans tous les cas où le patrimoine n'est pas dévolu au fisc, il doit nécessairement y avoir lieu à liquidation.
Art. 48. — La liquidation est faite par la direction. D'autres personnes peuvent également être constituées comme liquidateurs; doivent servir de règles pour cette constitution, les règles applicables à la constitution de la direction.
Les liquidateurs ont la même situation juridique que la direction, en tant qu'il ne résulte pas du but de la liquidation qu'il doit en être autrement.
S'il y a plusieurs liquidateurs, l'unanimité, à moins qu'il n'en ait été disposé autrement, est exigée pour leurs résolutions. *
Art. 49. — Les liquidateurs ont mission de terminer les affaires en cours, de recouvrer les créances, de convertir en argent ce qui reste de Tactif, de désintéresser les créanciers et de remettre le reliquat aux ayants-droit de la dévolution. Pour terminer les affaires pendantes, les liquidateurs peuvent aussi en entamer de nouvelles. Il est permis de surseoir au recouvrement des créances comme à la conversion en argent de ce qui reste de ractif,en tant que ces mesures ne sont pas exigées pour le désintéressement des créanciers ou pour le partage du reliquat entre les ayants-droit.
L^association est réputée exister jusqu'à la clôture de la liquidation, dans la mesure ou le but de la liquidation exige qu'il en soit ainsi.
Art. 50. — La dissolution de l'association ou le retrait de capacité doivent être rendus publics par les soins des liquidateurs. Dans Pacte de publication, les créanciers doivent être invités à notifier leurs prétentions. La publication se fait par la feuille publique désignée pour les annonces dans les statuts de l'association, et lorsqu'il n'en a pas été désigné, dans celle fixée pour les publications du tribunal de bailliage
dans le ressort duquel l'association avait son siège. L'accomplissement de la publication est réalisé à l'expiration du second jour après l'insertion ou après la première des insertions faites.
Les créanciers connus doivent être invités par communication particulière à faire leur notification.
Art. 51. — 11 n'est pas permis de délivrer le patrimoine aux ayants^droits à la dévolution avant l'expiration d'une année à compter de la publication concernant la dissolution de l'association ou le retrait de capacité.
Art. 52. — Si un créancier connu ne fait pas sa notification, le montant de ce qui lui est dû, à supposer existantes les conditions qui donnent droit à la consignation, doit être consigné pour le compte du créancier. Si le règlement d'un engagement ne peut être opéré à ce moment, ou si un engagement est contesté, il n'est permis de délivrer le patrimoine aux ayants-droit à la dévolution que moyennant une prestation de sûreté faite au créancier.
Art. 53. — Les liquidateurs qui contreviennent aux obligations qui leur incombent en vertu de l'art. 42, al. 2 et des art. 50 à 52, ou qui
font la délivrance d'actif aux ayants-droit à la dévolution avant que les créanciers aient été désintéressés, sont, s'il y a faute à leur charge, responsables envers les créanciers du dommage qui en sera résulté; ils sont tenus comme débiteurs solidaires.
Art. 54. — Relativement aux associations qui n'ont pas la capacité de jouissance des droits, reçoivent application les dispositions admises en matière de société. A raison d'un acte juridique qui est accompli envers un tiers au nom d'une association de cette nature, l'auteur de l'acte est tenu personnellement; si l'acte est accompli par plusieurs, ceux-ci sont tenus comme débiteurs solidaires.
Des associations inscrites
Art. 55. — L'inscription au registre des associations d'une association de la catégorie décrite à l'art. 21 doit être faite auprès du Tribunal de bailliage dans le ressort duquel l'association a son siège.
Art. 56. — L'inscription ne doit avoir lieu que si le nombre des membres de l'association est au moins de sept.
Art. 57. — Les statuts doivent nécessairement contenir le but, le nom et le siège de rassociation et indiquer que l'association doit être inscrite.
Le nom doit se distinguer nettement des noms des associations inscrites qui existent au même lieu ou dans la même commune.
Art. 58. — Les statuts doivent contenir des dispositions relatives :
1° Aux conditions d'entrée ou de retrait des membres;
2° Au point de savoir si une contribution, et laquelle, devra être fournie par les membres de rassociation;
3® A la formation de la direction;
4*^ Aux conditions préalables sous lesquelles doit être faite la convocation de l'assemblée générale des membres de l'association, à la forme de la convocation et au mode de constatation authentique des résolutions de l'assemblée.
Art. 59. — La direction est chargée de notifier l'association en vue de l'inscription. Il y a lieu de joindre à la notification :
Les statuts en original et copie; une copie des titres relatifs à la constitution de la direction.
Les statuts doivent être signés de sept
membres au moins et contenir indication du jour de leur confection.
Art. 60. — La notification, lorsqu'il n'a pas été satisfait aux exigences des art. 56 à 59, doit être repoussée par le Tribunal de bailliage avec indication des motifs.
Contre une résolution qui repousse la notification, un recours immédiat peut être formé conformément aux règles du Code de procédure civile.
Art. 61. — Si la notification est admise par le Tribunal de bailliage, celui-ci doit la communiquer à Tautorité administrative compétente. L'autorité administrative peut élever opposition contre l'inscription lorsque l'association, d'après les règles du droit public sur le droit d'association, est illicite, ou peut être interdite, ou lorsqu'elle poursuit un but politique, social-politique ou religieux.
Art. 62. — Si l'autorité admini3trative élève opposition, le tribunal de bailliage doit communiquer l'opposition à la direction.
L'opposition peut être attaquée par voie d'annulation au moyen de la procédure contentieuse en matière administrative, ou, là où cette dernière n'existe pas, par voie d'appel, confor-
mément aux art. 20, 21 de la loi organique sur rindustrie.
Art. 63. — Tant que Tautorité administrative n'a pas avisé le Tribunal de bailliage qu'aucune opposition ne serait élevée, il n'est permis de procéder à l'inscription que lorsqu'un délai de six semaines s'est écoulé depuis la communication faite à l'autorité administrative de la notification à fin d'inscription, et à condition qu'aucune opposition n'ait été formée, ou, dans le cas contraire, à condition que l'opposition formée ait été levée sous forme définitive.
Art. 64. — Lors de l'inscription il y a lieu de porter sur les registres des associations le nom et le siège de l'association, le jour de la confection des statuts, ainsi que l'indication des membres de la direction. Il y a lieu également de comprendre dans l'inscription les dispositions qui viendraient restreindre l'étendue du pouvoir de représentation de la direction ou qui établiraient, pour les résolutions à prendre par la direction, un mode de procédé dérogeant à la règle de l'art. 28 al. 1.
Art. 65. — A partir de l'inscription, le nom de l'association prend le sous-titre d' « Asso^ ciation inscrite ».
Art. 66. — Le Tribunal de bailliage a charge de rendre publique Tinscription par la voie du journal désigné pour recevoir ses publications. L'original des statuts doit être revêtu de la relation de Tinscription et doit être restitué. La copie est certifiée par le Tribunal de bailliage et conservée avec les autres pièces.
Art. 67. — Toute modification de la direction ainsi que tout renouvellement de Tacte de constitution d'un de ses membres doivent être notifiées à fin d'inscription par la direction. A ces notifications doit être ajoutée une copie du titre relatif à la modification ou au renouvellement survenus.
L'inscription des membres de la direction constitués par justice se fait d'office.
Art. 68. — Si un acte juridique est accompli entre les anciens membres de la direction et un tiers, toute modification qui serait survenue dans la direction ne peut être opposée au tiers que si, lors de l'accomplissement de l'acte, elle était inscrite au registre des associations ou qu'elle ait été connue des tiers. Si la modification a été inscrite, le tiers n'est pas tenu d'accepter qu'elle ait effet à son égard, s'il n'en avait connaissance et sous la condition que son
ignorance ne soit pas imputable à sa négligence.
Art. 69. — La preuve que la direction se compose de personnes inscrites au registre, résultera, à Tégard des autorités, d'une attestation du Tribunal de bailliage relativement à rinscription.
Art. 70. — Les règles de Part. 68 s'appliquent également aux dispositions qui viendraient restreindre retendue du pouvoir de représentation de la direction, ou qui établiraient, pour les résolutions à prendre par la direction, un mode de procédé dérogeant à la règle de Fart. 28, al. 1.
Art. 71. — Toute modification aux statuts exige, pour son efficacité, l'inscription au registre des associations. La modification doit être notifiée par la direction à fin d'inscription. A cette notification doit être jointe, en original et en copie, la résolution ayant pour objet cette modification.
Reçoivent application correspondante, les règles des art. 60 à 64 et 66, al. 2.
Art. 72. — La direction doit, à toute époque, fournir au Tribunal de bailliage, sur
sa demande, une liste des membres de Tassociation.
Art. 73. — Lorsque le nombre des membres de l'association descend au-dessous de trois, le Tribunal de bailliage a charge, sur requête de la direction, et d'office, après avoir entendu la direction, si la requête n'a pas été présentée dans les trois mois, de retirer la capacité de jouissance des droits à l'association. Cette résolution doit être signifiée à l'association. Contre cette résolution, un recours immédiat peut être formé conformément aux règles du Code de procédure civile. La société perd la capacité de jouissance des droits à partir du moment où la résolution a force de chose jugée.
Art. 74. — La dissolution de l'association, de même que le retrait de la capacité, doivent être inscrits au registre des associations. Il n'y a pas lieu à cette inscription en cas d'ouverture de la faillite. Si l'association est dissoute par résolution de l'assemblée des membres ou par expiration du terme fixé pour la durée de l'association, la direction a charge de notifier la dissolution à fin d'inscription. Dans le premier cas, il y a lieu de joindre à la notification une copie de la résolution prononçant la dissolution.
Si le retrait de la capacité de jouissance des droits est prononcé sur le fondement de Tart. 43 ou que la dissolution ait lieu en vertu des règles du droit public en niatière d'association, rinscription est faite sur avis de Tautorité compétente.
Art. 75. — L'ouverture de la faillite est inscrite d'office. Il en est de même de la main-levée de la résolution qui a prononcé la faillite.
Art. 76. — Les noms des liquidateurs doivent être inscrits au registre des associations. Il en sera de même des dispositions qui établiraient, pour les résolutions à prendre par les liquidateurs, un mode de procédé dérogeant à la règle de l'art. 48 al. 3.
La notification incombe à la direction, et pour les modifications ultérieures, aux liquidateurs. Lorsque les liquidateurs sont constitués par résolution de l'assemblée des membres, à la notification qui les concerne, il y a lieu de joindre une copie de cette résolution, et, lorsqu'il s'agit de disposition relative au procédé de résolutions des liquidateurs, à la notification qui s'y réfère, une copie des titres spécifiant cette disposition.
L'inscription des liquidateurs constitués par justice se fait d'office.
Art. 77. — Les modifications à faire au registre des associations doivent être effectuées, qu'elles émanent des membres de la direction ou des liquidateurs, par voie de déclaration certifiée sous forme de légalisation publique.
Art. 78. — Le Tribunal de bailliage peut, au moyen des peines disciplinaires, assurer, à rencontre des membres de la direction, l'observation des règles de l'art. 67, al. 1, de l'art. 71, al. 1, de l'art. 72, de l'art. 74, al. 2, et de l'art. 76. 11 n'est pas permis, pour une peine prise individuellement, de fixer une somme supérieure à trois cents marks.
Les mêmes sanctions peuvent être établies à l'encontre des liquidateurs en vue de l'observation des règles de l'art. 76.
Art. 79. — Chacun est autorisé à consulter le registre des associations, ainsi que les pièces remises par la société au Tribunal de bailliage. Copie des inscriptions peut être exigée; cette copie doit être certifiée sur demande.
Loi française du 1-2 juillet 1901 relative au contrat d'association.
TITRE
Art. 1. — L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations.
Art. 2. — Les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation ni déclaration préalable, mais elles ne jouiront de la capacité juridique que si elles se sont conformées aux dispositions de Fart. 5.
Art. 3. — Toute association fondée sur une cause ou en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l'intégrité du territoire' national et à la forme républicaine du Gouvernement, est nulle et de nul effet.
Art. 4. — Tout membre d'une association qui n'est pas formée pour un temps déterminé
peut s'en retirer en tout temps, après payement des cotisations échues et de Tannée courante, nonobstant toute clause contraire.
Art. 5. — Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique prévue par Part. 6 devra être rendue publique par les soins de ses fondateurs.
La déclaration préalable en sera faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de rarrondissement où Passociation aura son siège social. Elle fera connaître le titre et Tobjet de l'association, le siège de ses établissements et les noms, professions et domiciles de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son administration ou de sa direction. 11 en sera donné récépissé.
Deux exemplaires des statuts seront joints à la déclaration.
Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur administration ou direction, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts.
Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront été déclarés.
Les modifications et changements seront, en outre, consignés sur un registre spécial, qui devra être présenté aux autorités administratives ou judiciaires chaque fois qu'elles en feront la demande.
Art. 6. — Toute association régulièrement déclarée peut,, sans aucune autorisation spéciale, ester en justice, acquérir à titre onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions de TEtat, des départements et des communes.
1° Les cotisations de ses membres ou les sommes au moyen desquelles ces cotisations ont été redimées, ces sommes ne pouvant être supérieures à cinq cents francs (500 frs);
2° Le local destiné à l'administration de l'association et à la réunion de ses membres;
3® Les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elle se propose.
Art. 7. — En cas de nullité prévue par l'art. 3, la dissolution de l'association sera prononcée par le tribunal civil, soit à la requête de tout intéressé, soit à la diligence du ministère public.
En cas d'infraction aux dispositions de l'art. 5, la dissolution pourra être prononcée à
la requête de tout intéressé ou du ministère public.
Art. 8. — Seront punis d'une annende de seize à deux cents francs (16 à 200 frs) et, en cas de récidive, d'une amende double, ceux qui auront contrevenu aux dispositions de Part. 5.
Seront punis d'une amende de seize à cinq mille francs (16 à 5,000 frs) et d'un emprisonnement de six jours à un an, les fondateurs, directeurs ou administrateurs de l'association qui se serait maintenue ou reconstituée illégalement après le jugement de dissolution.
Seront punies de la même peine, toutes les personnes qui auront favorisé la réunion des membres de l'association dissoute, en consentant l'usage d'un local dont elles disposent.
Art. 9. — En cas de dissolution volontaire, statutaire ou prononcée par justice, les biens de l'association seront dévolus conformément aux statuts, ou, à défaut de disposition statutaire, suivant les règles déterminées en assemblée générale.
TITRE II
Art. 10. — Les associations peuvent être reconnues d'utilité publique par décrets rendus
en la forme des règlements d'administration publique.
Art. 11. — Ces associations peuvent faire tous les actes de la vie civile qui ne sont pas interdits par leurs statuts, mais elles ne peuvent posséder ou acquérir d'autres immeubles que ceux nécessaires au but qu'elles se proposent. Toutes les valeurs mobilières d'une association doivent être placées en titres nominatifs.
Elles peuvent recevoir des dons et des legs dans les conditions prévues par l'art. 910 c. civ. et l'art. 5 de la loi du 4 février 1901. Les immeubles compris dans un acte de donation ou dans une disposition testamentaire qui ne seraient pas nécessaires au fonctionnement de l'association, sont aliénés dans les délais et la forme prescrits par le décret ou l'arrêté, qui' autorise l'acceptation de la libéralité; le prix en est versé à la caisse de l'association.
Elles ne peuvent accepter une donation mobilière ou immobilière avec réserve d'usufruit au profit du donateur.
Art. 12. — Les associations composées en majeure partie d'étrangers, celles ayant des administrateurs étrangers ou leur siège à l'étranger, et dont les agissements seraient
de nature soit à fausser les conditions normales du marché des valeurs ou des marchandises, soit à menacer la sûreté intérieure ou extérieure de TEtat, dans les conditions prévues par les art. 75 à 101 du code pénal, pourront être dissoutes par décret du président de la République, rendu en conseil des ministres.
Les fondateurs, directeurs ou administrateurs de l'association qui se serait maintenue ou reconstituée illégalement après le décret de dissolution, seront punis des peines portées par Tart. 8 § 2.
TITRE m
Art. 19. — Les dispositions de Tart. 463 c. pén. sont applicables aux délits prévus par la présente loi.
Art. 20. — Un règlement d'administration publique déterminera les mesures propres à assurer l'exécution de la présente loi.
Art. 21. — Sont abrogés, les art. 291, 292, 293 du code pénal, ainsi que les dispositions de l'art. 294 du même code relatives aux associations; l'art. 20 de l'ordonnance du 5-8 juillet 1820; la loi du 10 avril 1834; l'art. 13 du décret
du 28 juillet 1848; Tart. 7 de la loi du 30 juin 1881; ia loi du 14 mars 1872; le paragraphe 2, art. 2 de la loi du 24 mai 1825; le décret du 31 janvier 1852 et généralement toutes les dispositions contraires à la présente loi.
II n'est en rien dérogé pour l'avenir aux lois spéciales relatives aux syndicats professionnels, aux sociétés de commerce et aux sociétés de secours mutuels.
BIBLIOGRAPHIE
GiERKE. Deutsches Privatrechty vol. I, 1895.
» Die Genossenschaftstheorie und die
deutsche Rechtsprechung, Berlin, 1887.
ZiTELMANN. Begriff und Wesen der sogenannten
juritischen Personen.
Meurer. Die juritischen Personen nach Deut-
schen Reichsrecht Stuttgart, 1901.
Savigny. Traité de droit romain, t. Il (traduction
française.) Brinx. Pandelden, t. I.
WiNDscHEiD. Pandel<ten.
Bekker. Zur Lehre von Rechtssubjekt dans les
Jahrbùcher fur die Dogmatih:, t. XII.
Von Jhering. Esprit du droit romain (traduction
de Meulenaere), t. IV.
Otto Mayer. Droit administratif allemand (traduction française), t. IV.
. Galeilles. Les personnes juridiques dans le Code civil allemand, 1902.
Galeilles. Code civil allemand. Notes sous traduction du Comité de législations étrangères.
Saleilles. Etudes sur la personnification civile en droit allemand dans le Bulletin de la Société de législation comparée, 1899-1900 et la Revue du droit public, t. XV.
Blackstone's. Commentaires on the laws of
England, Palmer's Company law, Lewin's law of Trusts.
Herbert M. Adler. Summary of the law of
corporations, L. Bristowe. a treatise on the mortmain and
charitable uses acts, 1891.
R. PiLOTY. Englisches Staatsrecht (Handbuch
des oeffentlichen Rechts), t. I, pp. 41-66.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lapersonnificat00erregoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La Personnification civile des associations; avant-propos

		EMILE WAXWEILER

		LE PROGRAMME DES

		TABLE DÈS MATIÈRES

		Les associations sans personnalité juri

		II — TRAVAUX PRÉPARATOIRES DU CODE CIVIL

		II — TRAVAUX PRÉPARATOIRES DU CODE CIVIL

		Associations auxquelles s'applique le Code civil

		Comment s'acquiert la personnalité

		III — LE NOUVEAU CODE CIVIL

		LE NOUVEAU CODE CIVIL

		L'Association inscrite dans la vie sociale

		C. —De la qualité de membre de l'Association

		Comment se perd la personnalité

		III — LE NOUVEAU CODE CIVIL

		III — LE CODE CIVIL NOUVEAU

		Des associations sans personnalité juridique

		II CORPORATIONS SOLE ET AGGREGATE

		II — CORPORATIONS 50L£ ET AGGREGATE

		LA « COMMON LAW

		LA « COMMON LAW

		IV — TYPES DE CORPORATIONS

		IV — TYPES DE CORPORATIONS

		VII — LIBERTÉ ET CONTROLE

		VIII — CONCLUSIONS

		LA FRANCE & L'ITALIE

		I. — Dispositions générales

		Des associations inscrites

		TITRE

		TITRE II

		BIBLIOGRAPHIE

		Sources et licence





